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Avant-propos 

 

La question du temps de travail dans la fonction publique est un des sujets les plus 

débattus, et parfois « rebattus », dans le monde politique français, sans pour autant que, 

jusquô¨ pr®sent, de grandes d®cisions de r®forme aient ®t® prises, et que ces intentions de 

réforme aient été suivies de réalisation concrète. Et surtout sans quôun v®ritable ®tat des lieux 

nôait ®t® dress®. 

 

Or, ce sujet est au carrefour de nombreux « marronniers » politiques et journalistiques 

contemporains : lôopposition entre les secteur public et le secteur privé, celui-ci censé avoir 

toutes les vertus qui manquent à celui-là, la critique du principe même de la fonction publique 

et du service public, la critique des élus nationaux ou locaux. 

 

La focalisation sur le temps de travail des fonctionnaires est facile, il y a toujours des 

exemples possibles dans un ensemble de plus de cinq millions dôagents. Or, on oublie 

facilement ceux qui travaillent la nuit, les week-ends et jours fériés et dont la présence et les 

interventions sont devenues évidentes : infirmières, sapeurs-pompiers, policiers, agents 

techniquesé Il faut quôadviennent catastrophes ou attentats pour quôalors on prenne 

conscience de leur action, et pour tout dire de leur nécessité.  

 

Il était donc souhaitable, et même nécessaire, de dresser un bilan global, rétrospectif et 

ïautant que possible ï objectif de la mise en îuvre de la r®forme du temps de travail dans les 

trois versants de la fonction publique. Il est m°me ®tonnant que cela nôait pas ®t® tent® plus t¹t 

par ceux qui en critiquent le principe. 

 

Côest donc un honneur ï dont je mesure la responsabilité - dôavoir eu ¨ conduire cette 

mission à la demande du Premier ministre, et je tiens à remercier particulièrement les 

membres des inspections générales qui ont très activement, subtilement et avec le maximum 

de compétence contribué à la réalisation de ce travail.  

 

De nombreux sondages partiels avaient été réalisés, notamment par la Cour des 

comptes, mais il ®tait important de reprendre lôensemble du dossier dans toutes ses 

composantes : cadres et donn®es juridiques, mise en îuvre concr¯te dans chaque fonction 

publique en tenant compte de la spécificité des contextes et des métiers, difficultés soulevées 

et ®volutions r®centes dues aux nouvelles technologiesé 

 

Les aspects très pratiques  - les badgeuses, par exemple - ont été traités avec attention, 

car ®voquer le temps de travail sans envisager les difficult®s concr¯tes dôapplication reste pure 

sp®culation. Côest la raison pour laquelle de tr¯s nombreux entretiens et rencontres (environ 

300) ont été réalisés avec des responsables de tous niveaux de diverses administrations 

centrales, déconcentrées, territoriales. 

 

De la même manière, un questionnaire très largement diffusé a permis de recueillir des 

données objectives vari®es. Il nô®tait toutefois pas mat®riellement possible dôavoir un 

panorama pleinement exhaustif du temps de travail dans les fonctions publiques. Une enquête 

portant sur la totalité des entités administratives aurait été très lourde à mener ; de plus la 

lettre de mission du Premier ministre excluait un certain nombre de personnels 

dôadministrations : personnels enseignants de lôEducation nationale, magistrats, militaires. Je 

remercie chaleureusement toutes celles et tous ceux qui ont accepté de nous recevoir et/ou 
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nous ont adress® des contributions. La parole a ®t® tr¯s libre, jôen suis convaincu, lors des 

auditions. Lôint®r°t en tout cas de la mission a ®t® reconnu par tous. 

 

Pour autant, les perspectives que propose ce rapport permettent de rétablir quelques 

v®rit®s, de corriger quelques critiques et dôavoir, je le crois, une vue plus solide et objective 

de la question. 

 

Tout dôabord, lôextr°me diversit® des situations et conditions dôemplois expliquent les 

nombreuses particularit®s que lôon a pu rencontrer. Un h¹pital nôest pas une commune qui 

nôest pas une administration centrale. Côest la raison pour laquelle les astreintes, les suj®tions 

particuli¯res, les rythmes ont ®t® analys®s avec soin. Côest aussi pour cela que des ®l®ments 

précis de comparaison avec le secteur privé ont été fournis, qui  relativisent fortement les 

différences souvent évoquées. Du reste, des responsables des ressources humaines du secteur 

industriel et des services ont été auditionnés, ce qui a permis de mesurer la convergence de 

certaines préoccupations, bien loin de certaines caricatures. 

 

Je souhaite également insister sur un élément central de ce rapport : il nôest 

évidemment pas question de nier les difficultés et parfois même les inégalités, dérives ou 

distorsions rencontrées. Elles existent, perdurent parfois au sein dôune m°me administration et 

cela a ®t® soulign®. Les recommandations formul®es dans ce rapport visent dôailleurs avant 

tout ¨ r®duire des diff®rences, ¨ harmoniser les dispositifs, ¨ introduire davantage dô®quit® et 

de transparence, à responsabiliser tous les acteurs, et notamment les employeurs. 

 

Mais il convient aussi, et surtout, dôinsister sur la m®thode. Des habitudes ont ®t® 

prises, des exceptions sont devenues la règle. La réduction du temps de travail dans la 

fonction publique a sans doute ®t® trop rapidement mise en îuvre, et a ®t® plaqu®e sur des 

organisations préexistantes, non réexaminées. Ses conséquences pourtant inéluctables en 

terme de cr®ations n®cessaires de postes nôont pas toujours ®t® bien prises en compte. 

 

Aujourdôhui, sôil faut respecter et parfois revenir ¨ la r¯gle de droit ï ce qui sôimpose 

aux employeurs et aux agents ï il convient aussi de le faire dans un cadre positif, négocié. 

Pendant la mission, une place importante a été donnée à l'audition des organisations 

syndicales, et toute ®volution devra se faire dans le cadre dôun dialogue social constructif et 

approfondi. Côest le sens dôun certain nombre de propositions de ce rapport. 

 

Les discussions ou négociations sur le temps de travail peuvent °tre lôoccasion, dans 

les administrations, dôune r®flexion plus globale et dynamique sur lôadaptation du service 

public aux attentes des usagers, sur lôorganisation, sur les comp®tences et la formation de 

lôencadrement, et sur les conditions de travail. Le temps de travail est un élément central de la 

« qualité de vie au travail è, il nôen est pas la variable dôajustement. 

 

Enfin, les recommandations proposées sont de nature et de portée différentes - 

législatives, réglementaires ou plus simplement fonctionnelles. Il appartient donc à chacun de 

mesurer lôimportance de ces sujets au regard des exigences du service public et des attentes  

légitimes des usagers. 
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SYNTHESE 

 

Quinze ans apr¯s lôentr®e en vigueur de lôam®nagement et de la r®duction du temps de 

travail dans la fonction publique (ARTT), le Premier ministre a souhait® quôun bilan soit 

établi des pratiques mises en place par les employeurs ainsi que de leurs conséquences sur les 

obligations professionnelles des agents et sur les nécessités de service. 

 

Le temps de travail est une notion complexe car sa composition est multiple (durée 

réglementaire, congés, absences de natures juridiques diverses, heures suppl®mentaires,é) et 

la statistique publique nôexploite pas suffisamment les données dont elle dispose, données par 

ailleurs limitées. Toute moyenne doit °tre regard®e avec beaucoup dôattention tant sont 

diverses les composantes des calculs. 

 

La mise en îuvre de lôARTT sôest faite par souci dô®galit® de traitement entre salariés 

du secteur privé et agents publics. Une durée légale de 1 600 heures puis de 1 607 heures a été 

fix®e ainsi quôun nombre de jours de réduction du temps de travail (RTT) compensant le 

dépassement des 35 heures hebdomadaires. La volonté de ne pas perturber le fonctionnement 

des services a souvent conduit ¨ maintenir lôorganisation du travail en place et conserver des 

« usages » comme des jours de congés supplémentaires. Dans la fonction publique territoriale, 

les employeurs ont usé de la possibilité légale de maintenir les régimes antérieurs plus 

favorables que les 1 607 heures.  

 

Plusieurs cycles de travail ont été proposés ou imposés aux agents avec pour incidence 

une multiplication des possibilit®s (jusquô¨ 10 dans un minist¯re) ; de manière paradoxale, le 

cycle à 35 heures hebdomadaires nôest pas offert dans certains services alors m°me que la 

réforme en faisait la solution pour concilier vie personnelle et vie professionnelle. Les agents 

ont massivement choisi les cycles les plus longs (38h30) qui leur offrent la contrepartie de 

nombreux jours de RTT. Le passage aux 35 heures a permis dô®pargner des jours de cong®s 

non pris ou de RTT non consommés sur un compte épargne-temps (CET). Ces CET ont 

prospéré et constituent une dette des employeurs vis- à -vis des fonctionnaires, dette valorisée 

pour la fonction publique dôEtat (FPE) et la fonction publique hospitalière (FPH) mais pas 

pour la fonction publique territoriale (FPT). Lôassimilation entre jours de cong®s et jours de 

RTT est une confusion courante. 

 

Lôintroduction des horaires variables ®tait conditionn®e au contr¹le du temps de travail 

accompli, essentiellement par des badgeuses. A quelques exceptions près (dans des ministères 

notamment), ces badgeuses existent mais le badgeage fait lôobjet dôun d®bat entre partisans et 

opposants. Les uns y voient la possibilit® dôavoir une connaissance pr®cise du temps de travail 

effectif alors que les autres regrettent une gestion alourdie et la dévalorisation du travail que le 

badgeage entraînerait.  

 

Par ailleurs, dans les ®tablissements de soins et la police nationale, lôabsence de 

maîtrise du temps de travail sôest traduite par une inflation des heures suppl®mentaires. Ces 

heures dues sont une charge pour les finances publiques, dôautant que leur volume est mal 

connu, surtout dans la fonction publique hospitalière.  
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La complexit® de la mise en place et de la gestion de lôARTT, la satisfaction des 

agents et la volont® de maintenir des ®quilibres ont, jusquô¨ pr®sent, peu incit® les employeurs 

(¨ lôexception de la FPH) ¨ ren®gocier les accords initiaux ; mais la contrainte budgétaire, 

lôaugmentation du volume des CET, la réorganisation de services et les nouvelles modalités 

de travail remettent le dossier « temps de travail » ¨ lôordre du jour, notamment dans la FPT 

depuis quelques années. 

 

La mission évalue, sur la base des données INSEE, la durée annuelle de travail des 

fonctionnaires à 1584 heures par an, inférieure de 1,4% à la durée réglementaire. Cette 

diff®rence sôexplique principalement par la nature des missions confi®es au secteur public. En 

effet, les exigences du service public entraînent des contraintes spécifiques dont la 

contrepartie a porté plus souvent sur la durée du travail que sur les rémunérations, faisant du 

temps de travail un élément essentiel de compensation des suj®tions. Ainsi, ¨ titre dôexemple, 

les infirmiers(ères) hospitaliers(ères) travaillant la nuit ont une durée de travail hebdomadaire 

ramen®e ¨ 32h30 et les policiers(¯res) b®n®ficient dôun r®gime dôheures plus favorable li® ¨ 

leurs horaires de travail atypiques. De même, les astreintes sont deux fois plus importantes 

pour les agents publics que pour les salariés du secteur privé. 

 

La notion même de temps de travail a beaucoup évolué ces dernières années avec le 

développement des technologies permettant de travailler en-dehors des heures habituelles de 

bureau. Ces nouveaux outils, qui permettent ou impliquent de travailler soirs et week-ends, 

ont rendu floue la frontière entre vie professionnelle et vie personnelle et contribué à la charge 

de travail des cadres. Le forfait-jours est à la fois un avantage pour les cadres autonomes, car 

il leur offre de très nombreux jours de RTT (auxquels ils sont maintenant très attachés), et un 

inconv®nient car ils se doivent dô°tre constamment disponibles. La conception traditionnelle 

du temps de travail comme lôorganisation des services doivent °tre reconsid®r®es au regard de 

ces nouveaux enjeux numériques. 

 

Au terme de lôanalyse qui r®v¯le par ailleurs que le droit europ®en sôest impos® aussi 

bien au secteur priv® quôau secteur public dans le souci de prot®ger la sant® des travailleurs, la 

mission a formulé 34 recommandations qui peuvent être regroupées en quatre axes 

thématiques : 

 

Á fixer les 1607 heures comme moyenne effective de travail dans la fonction 

publique quand aucune sujétion ne justifie un régime inférieur ;  

Á moderniser les organisations de travail pour mieux s'adapter aux besoins des 

usagers (annualisation, moins de cycles, forfait...) ;  

Á garantir plus d'équité entre fonctions publiques et entre agents placés dans des 

situations comparables (astreintes, ASA, compensation des sujétions...) ;  

Á assurer un meilleur suivi du temps de travail et une plus grande transparence 

(labellisation, bilans sociaux....). 

 

 

 

TABLE DES RECOMMANDAT IONS 

 

Avertissement : l'ordre dans lequel sont récapitulées ci-dessous les recommandations du 

rapport ne correspond pas à une hiérarchisation de leur importance mais à leur ordre 

d'apparition au fil des analyses du rapport. 
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INTRODUCTION  

 

Le temps consacré au travail a régulièrement diminué en France depuis quarante ans 

avec lôinstauration successive de la quatri¯me puis de la cinquième
1
 semaine de « congés 

payés » respectivement en 1968 et 1982. A la fin des années 1990, la montée du chômage a 

incité les gouvernements à diminuer le temps de travail dans les entreprises, notamment pour 

faciliter de nouvelles embauches, avec la loi « Robien » du 11 juin 1996 puis la loi « Aubry 

I » du 13 juin 1998 qui ramène de 39 heures à 35 heures la durée hebdomadaire légale du 

travail. Non envisag® initialement, lôam®nagement et la réduction du temps de travail (ARTT) 

ont été étendus au secteur public par les décrets n°2000-815 du 25 août 2000 (fonction 

publique dôEtat), nÁ2001-623 du 12 juillet 2001 (fonction publique territoriale) et n°2002-9 du 

4 janvier 2002 (fonction publique hospitalière). 

 

Depuis la mise en îuvre des 35 heures et le rapport Roché de 1999
2
, aucune 

®valuation du temps de travail dans les trois versants de la fonction publique nôa ®t® r®alis®e 

alors quôen quinze ans de nombreuses ®volutions ont eu lieu dans lôorganisation de lôEtat, des 

collectivités locales et des h¹pitaux. Un ®tat des lieux du droit et des pratiques sôav®rait donc 

nécessaire. Par ailleurs, la question de la durée de travail des fonctionnaires est revenue dans 

les débats actuels. La raison principale est dôordre budg®taire, dans un cadre de plus en plus 

contraint pour chacune des trois fonctions publiques. Les dépenses en personnels de 

lôensemble des administrations publiques représentaient 13% du PIB en 2014 dont 6,4 % pour 

les 2,38 millions dôagents de lôEtat
3
, soit 136 Mds ú (41% du budget).  

 

Le débat sur la hausse des effectifs des collectivités locales est récurrent : avec 1,87 

million dôagents, ceux-ci représentent 35% des effectifs de la fonction publique fin 2013 et 

une dépense de 60 Mds ú, soit environ le quart des budgets locaux. Entre réduction des 

dotations, marges limitées sur la fiscalité et hausse des dépenses, la question du temps de 

travail devient centrale, particulièrement pour les collectivités territoriales qui ont maintenu 

en 2001 des organisations de travail antérieures et plus souples avec une durée inférieure à 35 

heures, ce que des chambres r®gionales des comptes nôont pas manqu® de souligner. 

 

A lôh¹pital, d¯s la mise en îuvre des 35 heures, un décalage entre les recrutements et 

les besoins est apparu en raison du manque de personnels qualifi®s sur le march® de lôemploi. 

Par la suite, malgré le rattrapage budgétaire (la fonction publique hospitalière représente 1,13 

million dôagents soit, 21% des effectifs publics et 43,7 Mdsú, soit 50,3%
4
 des charges des 

établissements publics de santé), la situation est restée tendue, la contrainte budgétaire pesant 

sur les embauches et la démographie des personnels soignants nô®tant pas favorable.  

 

La problématique du temps de travail apparaît dans plusieurs rapports récents, 

notamment celui de la Cour des comptes sur la masse salariale de lôEtat établi en juillet 2015 

¨ la demande de lôAssembl®e nationale, qui préconise parmi les leviers utiles le réexamen des 

situations d®rogatoires de temps de travail. Le rapport dôinformation de M. de Montgolfier, 

fait au nom de la Commission des finances du Sénat en janvier 2016, considère le temps de 

travail comme un enjeu déterminant pour la réduction des dépenses publiques. 

                                                 
1 Loi n° 69-434 du 16 mai 1969 portant à quatre semaines la durée minimum des congés payés annuels et ordonnance n° 82-

41 du 16 janvier 1982 relative à la durée du travail et aux congés payés. 
2 Rapport de la mission interministérielle sur le temps de travail dans les trois fonctions publiques présenté par M. Jacques 

ROCHE, janvier 1999. 
3 Rapport sur lô®tat de la fonction publique et les r®mun®rations, annexe au projet de loi de finances pour 2016. 
4 Comptes de gestion 2013 - Ministère des finances, traitement FHF. 
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Plus largement, ce sujet sôinscrit dans le d®bat relatif ¨ la comp®titivit® de notre pays 

par rapport à ses voisins, compte tenu de la place importante du secteur public. Par ailleurs, 

sous lôangle citoyen, la fonction publique doit faire preuve dôexemplarit® mais aussi de 

transparence vis-à-vis du contribuable : le temps de travail des fonctionnaires doit être connu, 

expliqué et justifié. Il importe, par exemple, de dire que la continuité du service public, 

principe intangible, implique des temps de travail contraignants pour les agents donnant lieu, 

en compensation, à des dérogations aux 1 607 heures. Or les fonctionnaires, comme les autres 

salariés, doivent également bénéficier des règles de protection requises par la législation 

européenne. 

 

Côest pourquoi, à la demande du Premier ministre
5
, le présent rapport a pour but « de 

dresser un état des lieux de la réglementation et des pratiques, en proposant des évolutions si 

nécessaire ; dôexaminer les modalit®s concr¯tes de mise en place de la RTT au regard des 

n®cessit®s du service et des besoins des usagers et de permettre dôobjectiver le d®bat sur le 

temps de travail des fonctionnaires en définissant des processus pérennes de suivi ». 

 

Lôexercice sôav¯re difficile  en raison de la rareté et de la dispersion des statistiques 

publiques, mais aussi de la matière qui se prête mal à toute synthèse. Un des principaux 

problèmes est lôh®t®rog®n®it® des situations. La diversit® des métiers exercés est grande dans 

les trois champs de lôEtat, des collectivit®s locales et des ®tablissements hospitaliers : ¨ 

lô®vidence les conditions de travail et les n®cessit®s de service varient entre un agent 

technique dôune commune (jardinier, agent de voirie), une infirmi¯re hospitali¯re, un gardien 

de la paix et un cadre de ministère. Cette variété rend particulièrement malaisée toute étude et 

conclusion dôensemble. Les calculs ¨ la moyenne et les interpr®tations de statistiques doivent 

°tre pris avec beaucoup de pr®caution comme lôindique le préambule méthodologique suivant. 

 

Ont été écartées du champ dôinvestigation des professions aux conditions dôexercice 

particulières qui nécessiteraient à elles seules des rapports : enseignants, personnel médical de 

la fonction publique hospitalière, magistrats, militaires (ces deux dernières catégories ne 

relevant pas du statut général de la fonction publique), personnel médical de la fonction 

publique hospitalière.  

 

De m°me, la mission sôest focalis®e sur lôexamen des r¯gles et des situations de droit 

commun ; lôabsent®isme nôest donc pas trait® car il sôagit dôune question particuli¯re et 

nécessitant un rapport ad hoc. Au demeurant, sur ce point, les statistiques existantes 

permettent déjà un suivi.  

 

En termes de méthode, des entretiens ont été menés avec près de 300 acteurs du 

secteur public mais aussi du secteur privé, des personnalités qualifiées, les organisations 

syndicales, ainsi que des associations représentatives des collectivités territoriales (annexe 

n°2). 

 

Parallèlement, deux questionnaires (un quantitatif et un qualitatif) ont été élaborés par 

la mission et largement diffusés auprès de plus de 500 structures des trois versants de la 

fonction publique. En particulier, ils ont ®t® adress®s ¨ lôensemble des employeurs publics du 

                                                 
5 Lettre de mission du 13 juillet 2015 (cf. annexe 1). 
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Loiret, département et si¯ge dôun chef-lieu de région choisi par la mission pour une approche 

exhaustive des trois fonctions publiques sur un territoire limité
6
.  

 

Le présent rapport aborde successivement : 

 

Á le cadre juridique qui sôapplique au temps de travail dans la fonction publique, 

après avoir brièvement rappelé le contexte historique dans lequel celui-ci a été 

instauré (1) ; 

Á lôanalyse des pratiques recens®es au sein des trois versants (Etat, territorial et 

hospitalier) (2) ; 

Á les questions et enjeux soulevés par lôorganisation actuelle du temps de travail 

dans le secteur public (3). 

 

 

 

  

                                                 
6
 Avec 48 000 agents (ETP) fin 2013, le Loiret pr®sente un taux dôadministration ¨ 67,1ă (part des agents de la 

fonction publique travaillant dans ce territoire par rapport à la population totale de ce même territoire), proche de 

la moyenne nationale de 71,6ă. 
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PREAMBULE METHODOLOG IQUE 

 
L' EVALUATION DU TEMPS DE TRAVAIL : 

UNE QUESTION DIFFICI LE , AUSSI BIEN POUR LE SECTEUR PUBLIC QUE POUR LE SECTEUR PRIVE , 

QUE LA STATISTIQUE P UBLIQUE ECLAIRE DE FAÇON SUC CINCTE  

 

 
1. LE TEMPS DE TRAVAIL E ST UN SUJET COMPLEXE 

 

La notion de temps de travail recouvre des objets d'intérêt proches mais distincts, la 

durée théorique de travail et la durée effective de travail. 

 

Pour un agent à temps plein, la durée théorique de travail diffère de la durée 

réglementaire des 1 607 heures par la prise en compte d'un certain nombre d'éléments 

communs à l'ensemble des travailleurs, au moins au niveau de l'établissement :  

Á particularités de l'année modulant la durée théorique (nombre de samedis et 

dimanches, de jours fériés hors jours de repos, caractère éventuellement 

bissextile) ; 

Á existence de « jours fériés locaux » (Alsace-Moselle, Corse, DOM, é) qui de 

facto réduisent la durée théorique de travail ; 

Á dispositions générales des règlements intérieurs, de niveau national ou local, 

intervenant en aval du cycle de travail, et qui réduisent également cette durée 

(jours de fractionnement systématiquement attribués, libéralités de type « heures 

du directeur » ou « journée du maire » é). 

 

La durée théorique de travail intègre également des dispositions propres à l'emploi 

occupé par le salarié et à ses conditions d'exercice, lesquelles peuvent amener à des 

dérogations par rapport aux 35 heures (par exemple : infirmiers travaillant de nuit).  

 

Ainsi, la durée théorique de travail, que l'on peut aussi appeler obligation annuelle de 

travail (OAT), peut notablement différer des 1 607 heures ; son calcul ex ante n'est d'ailleurs 

pas toujours possible ou implique alors de faire des hypothèses moyennes (par exemple : 

nombre de nuits ou de dimanches travaill®s, nombre de p®riodes d'astreinte accomplies é). 

 

La durée effective de travail pour sa part n'a de sens qu'ex-post et retrace, en sus des 

éléments précédents, différents événements affectant l'exercice effectif du travail :  

 

Á réalisation d'heures supplémentaires, lorsque cette possibilité existe ; 

Á absence pour maladie ou congé de maternité ; 

Á jours de grève ; 

Á interruptions consécutives à des incidents ou pannes ; 

Á autorisations d'absence découlant de textes réglementaires ou de dispositions 

particulières de règlements intérieurs (événement familial, mesures relatives à la 

mobilité géographique, au passage de concours, au don du sang, à la rentrée 

scolaire, à l'exercice de fonctions électives, syndicales ou judiciaires, etc.). 

 

La notion de temps de travail est donc complexe, ceci sans même prendre en compte 

les agents sous le régime du forfait (pour lesquels la durée théorique de travail a une 

pertinence différente), ceux à temps partiels, hebdomadaires ou annualisés, ceux pouvant 

cumuler plusieurs postes à temps incomplet (fonction publique territoriale). Par ailleurs, le 
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traitement des temps de repas, d'habillage ou de pauses diverses est également un sujet 

compliqué pour déterminer le temps effectif de travail. 

 

 
2. LA MESURE DU TEMPS DE TRAVAIL PASSE PAR DE S APPROCHES DIFFERENCIEES, MAIS TOUTES 

DELICATES  

 

La mesure de la durée de travail de salariés peut passer par deux approches, l'une par 

l'employeur, l'autre par le travailleur lui-même. Toutes deux posent différents problèmes, 

nullement spécifiques à la fonction publique. 

 

2.1. L'employeur n'est pas forcément à même de répondre en toute 

précision 

 

Privilégier l'approche par l'employeur peut poser des difficultés, car cela implique :  

Á pour mesurer la durée théorique, que le répondant ait connaissance de toutes les 

particularités, notamment locales, qui de fait écornent la durée règlementaire, ce 

qui n'est pas toujours acquis ; 

Á pour mesurer la durée effective, qu'il dispose d'un système de mesure des temps de 

type « pointage », ce qui est loin d'être systématique, permettant une exploitation 

statistique aisée (et pertinente car, par exemple, le paramétrage de certains 

systèmes borne les horaires possibles). 

 

Toutes ces difficultés font que les réponses peuvent être biaisées par une tendance à la 

déclaration de la norme, plutôt que de la réalité. Par ailleurs, la multiplicité des situations 

individuelles impose généralement de limiter la demande d'informations à la « catégorie 

majoritaire », à des « postes représentatifs » ou à un échantillon restreint de salariés pré-

identifiés. 

 

Cette approche par l'employeur est celle de l'enquête « Co¾t de la main d'îuvre et 

structure des salaires » (Cmoss) de l'Insee
7
, mais celle-ci ne couvre que depuis peu la fonction 

publique dôEtat par une enqu°te directe aupr¯s d'un ®chantillon dôagents. 

 

Cette approche prévaut également dans différents exercices de remontée et 

consolidation de bilans sociaux, tel celui fait par le Centre national de la fonction publique 

territoriale (CNFPT) et le service statistique de la Direction générale des collectivités locales 

(DGCL) sous l'égide du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale
8
. 

 

2.2. L'approche par l'employé est nécessairement limitée 

 

L'autre approche statistique de la durée du travail passe par le travailleur lui-même, 

notamment dans le cadre d'enquêtes auprès des ménages conduites par la statistique publique. 

Il s'agit principalement de l' « enquête Emploi » en continu, réalisée par l'Insee, et de l'enquête 

« Conditions de travail » réalisée par la Dares. 

 

Cette seconde approche souffre toutefois de plusieurs difficultés :  

                                                 
7 Des r®sultats de ces enqu°tes sont donn®s dans lôannexe 3. 
8 Cet exercice ne traite toutefois que de quelques éléments sur le temps de travail, et ne permet pas de mesurer une durée du 

travail théorique ou effective. 
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Á le questionnement doit être court, simple, généraliste, et ne peut dès lors pas 

recouvrir tous les cas de figure ni être d'une précision absolue ; 

Á la personne enquêtée n'a pas forcément une connaissance précise de sa durée 

théorique de travail, ce qui implique, pour estimer cette dernière, de limiter le 

questionnement, d'une part, au nombre de jours de congés et jours de RTT 

éventuelles, d'autre part, à la durée habituelle de travail : « En moyenne, combien 

d'heures travaillez-vous par semaine dans votre emploi, heures supplémentaires 

comprises ? » ; 

Á la personne enquêtée n'a pas non plus une mémoire parfaite de tous les événements 

qu'elle a pu connaître au cours de l'année écoulée, et le questionnement sur sa 

durée effective de travail se limitera à la semaine précédant l'enquête, en lui 

demandant de se remémorer tous les événements ayant pu l'affecter (congés, autres 

absences, perturbations diverses, gr¯ve é), puis d'indiquer le nombre d'heures 

effectivement travaillées au cours de cette semaine de référence. 

 

Outre ces difficultés qui pèsent sur la précision de ce qui peut être recueilli, deux 

phénomènes principaux limitent l'exploitation des résultats de ces enquêtes : 

Á l'interrogation étant limitée à une semaine, la durée effective annuelle de travail 

sera estimée en additionnant pour des semaines successives les durées effectives de 

travail hebdomadaires de travailleurs aux caractéristiques similaires. Cette 

méthode a pour inconvénient qu'il est impossible d'évaluer la dispersion entre les 

travailleurs des durées effectives annuelles de travail, ces dernières n'étant pas 

déterminées au niveau des individus ; 

Á l'autre limitation tient à l'échantillonnage des enquêtes qui se traduit 

nécessairement par une imprécision d'ordre statistique, avec deux conséquences 

principales qui sont, d'une part, le caractère difficilement interprétable des 

variations constatées entre deux enquêtes successives, d'autre part, l'impossibilité 

de produire des résultats fins au niveau de métiers particuliers (infirmiers, 

pompiers, surveillants pénitentiairesé). 

 

 
3. L' ACTION DE LA STATIST IQUE PUBLIQUE POUR L A CONNAISSANCE DES TEMPS DE TRAVAIL 

GAGNERAIT A ETRE REN DUE PLUS VISIBLE  

 

Au total, compte tenu de la difficulté objective à traiter du sujet de la durée de travail, 

l'effort de la statistique publique apparaît significatif, combinant des approches diversifiées, 

par enquête auprès des employeurs (enquête Cmoss), par enquête auprès des ménages 

(enquête Emploi en continu, enquête Conditions de travail) ou par exploitation de documents 

d'origine administrative (bilans sociaux).  

 

La connaissance du temps de travail, passant principalement par des enquêtes 

couvrant l'ensemble des secteurs d'activité, est de qualité similaire pour la sphère publique et 

le secteur privé. 
9
 

                                                 
9 D'autres enquêtes conduites notamment par la Dares, se limitant au champ des secteurs concurrentiels hors agriculture, 

permettent de traiter du th¯me du temps de travail. Telle est l'enqu°te sur lôactivit® et les conditions d'emploi de la main-

dôîuvre (Acemo), qui permet de calculer les ®volutions trimestrielles des salaires, de lôemploi et de la dur®e du travail, et qui 

a été fortement mobilisée pour suivre la progression de la réduction du temps de travail dans les années 1998-2002. 
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Malgré le dispositif statistique existant, une impression de manque de données peut 

résulter d'une exploitation insuffisante des sources produites, laquelle gagnerait à être plus 

systématique et quelque peu enrichie.  

 

Concernant les enquêtes de la statistique publique, des marges de progrès existent et 

sont a priori assez aisément accessibles.  

 

Recommandation n°1 : Assurer systématiquement l'exploitation des principales enquêtes de la 

statistique publique puis la diffusion de leurs résultats concernant le temps de travail dans la 

fonction publique. 

 

En complément des enquêtes existantes, il serait utile de disposer de comparatifs 

transversaux construits à partir dôun panel dôemplois comparables dans le secteur priv® et 

dans le secteur public (psychologues, infirmiers, secr®taires, agents dôentretien ou dôaccueil, 

responsable des ressources humaines). 

 

Recommandation n°2 :  Produire annuellement une analyse du temps de travail par emplois 

types public/privé  sur la base de l'enquête Emploi de lôInsee. 

 

 
4. LA MISSION A CONDUIT SA PROPRE ENQUETE 

 

Face à la difficulté de mobiliser des données statistiques sur tous ses thèmes d'intérêt, 

la mission a décidé de mener une enquête rapide, auprès de deux publics : d'une part, les 

ministères ainsi que divers établissements publics et, d'autre part, l'ensemble des services 

déconcentrés de l'État, des collectivités locales et établissements sanitaires et sociaux publics 

du Loiret. Le questionnaire a été établi à partir d'une base existante fournie par le service 

statistique de la DGAFP.  

 

Compte tenu d'un délai très tendu, les taux de réponse sont restés limités, et les 

résultats ne reposent donc pas sur un échantillon optimal du point de vue de la 

représentativité statistique. Ces éléments apportés par la mission permettent ainsi d'illustrer 

la diversit® des situations, mais nôont pas vocation ¨ °tre extrapol®s. 
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1. UN TEMPS DE TRAVAIL REGI PAR DES REGLES TRES PROCHES DE 

CELLES DU SECTEUR PRIVE ET DONT LôORGANISATION  A PEU 

EVOLUE  
 

Non prévue au départ dans la fonction publique, la mise en place de lôaménagement et 

la réduction du temps de travail (ARTT) sôest effectu®e rapidement sans que soit saisie 

lôopportunit® de revoir les organisations, bien quôelle ait ®t® mise ¨ profit pour harmoniser un 

certain nombre de règles de gestion. Les dispositions qui régissent le temps de travail des 

fonctionnaires et des salariés du privé (décrets relatifs aux trois versants de la fonction 

publique et code du travail) ne présentent pas de divergences majeures car les règles de 

lôUnion europ®enne ne font pas de différence selon les statuts. Depuis 2001, la complexité de 

la mise en place des 35 heures nôa pas incit® les employeurs (publics comme privés) à se 

lancer dans une profonde r®vision de lôorganisation du temps de travail, dôautant plus quôil 

nôy a pas eu de demande particuli¯re des agents et que la volonté des organisations syndicales 

était de préserver les acquis sociaux. Néanmoins, des changements apparaissent sous lôeffet 

de contraintes extérieures.  

 
1.1. LA MISE EN PLACE DES 35 HEURES NôETAIT A LôORIGINE PAS PREVUE POUR LA FONCTION 

PUBLIQUE  

 

La mise en îuvre de lôARTT correspondait ¨ une strat®gie ®conomique de cr®ation 

dôemplois dans les entreprises du secteur priv®. Cette r®forme sôest impos®e à la fonction 

publique au titre de lô®galit® de traitement. De proche en proche, il est apparu in®luctable 

dô®tendre la r®forme ¨ lôensemble des agents publics. Un cadrage dôensemble a été réalisé par 

la Direction générale de la fonction publique (DGAFP) à charge pour les différentes entités 

minist®rielles dôadapter leurs sch®mas organisationnels ¨ ces directives g®n®rales et de faire 

valider par le cabinet du Premier ministre des mandats de négociations internes.  

 

La nouvelle durée du temps de travail dans la fonction publique a été déterminée 

comme suit : 

 

Nombre de jours dans lôann®e 365 jours 

Nombre de jours de repos hebdomadaires 104 jours 

Nombre de jours fériés (moyenne) 8 jours 

Nombre de jours de congés prévus  25 jours 

Nombre de jours de travail 228 jours 

Nombre dôheures travaill®es annuellement 1 596 heures (228 x 7) 

 

 600 h 

  

 

 

Le volume de 1 596 heures arrondi à 1 600 a ensuite été porté à 1 607 heures à 

compter du 1er janvier 2005 en raison de lôinstitution de la journ®e de solidarit® pour 

lôautonomie des personnes âgées et des personnes handicapées.
10

  

 

En fonction du cycle hebdomadaire choisi, un nombre de jours correspondants de 

réduction de temps de travail (JRTT) a été établi : plus la semaine a dôamplitude horaire, plus 

le nombre de JRTT est élevé. Initialement les agents nô®taient pas particulièrement 

                                                 
10 Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative ¨ la solidarit® pour lôautonomie des personnes ©g®es et des personnes 

handicap®es. Elle prend la forme dôune journ®e suppl®mentaire de travail non r®mun®r®e pour les salari®s et dôune 

contribution de la part des employeurs.  
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demandeurs dôune r®duction du temps de travail : ils ont donc opté rapidement pour les cycles 

proposant un maximum de jours de repos auxquels ils sont devenus très attachés. 

 
Graphique n°1 : Nombre de JRTT en fonction du cycle hebdomadaire. 

 

 
Source : DGAFP. 

 

Si les jours de RTT sont bien des jours dôabsence au sens o½ lôagent nôest pas ¨ la 

disposition de son employeur, ils ne relèvent pas de la même nature que les 25 jours de 

congés payés. Ils sont la contrepartie dôune présence hebdomadaire supérieure aux 35 heures 

car au total le temps de travail d¾ est bel et bien effectu®. Il semble que pour nombre dôagents 

mais aussi pour certains gestionnaires, par commodité, cette distinction ait été effacée. Il est 

fait bloc dôun ensemble cong®s plus jours RTT, ce qui fait apparaître à tort de très nombreux 

jours de « congés è qui nôen sont pas. Les jours de RTT ne sont dus que si lôagent est pr®sent. 

En cas dôabsence (maladie), ils ne devraient pas °tre cr®dit®s, ce qui nôest pas toujours fait par 

les services gestionnaires qui inscrivent souvent les RTT de lôann®e d¯s le mois de janvier. 

 

Recommandation n°3 :  Distinguer les jours de congés des jours de RTT en créditant ces 

derniers mensuellement en fonction de la pr®sence r®elle de lôagent. 

 

Cette base historique soulève un problème de méthode dans la mesure où le nombre de 

jours f®ri®s (8 ¨ 11 selon les ann®es) et lôexistence dôann®es de 366 jours font ®voluer le 

nombre de jours de travail. Seul un calcul annuel permettrait de garantir une base constante. 

Si certaines collectivités ou établissements recalculent celle-ci annuellement, la plupart des 

services sôexon¯rent de cette formalit®. 

 

Recommandation n°4 :  Inscrire dans les textes le principe dôune obligation annuelle de travail 

(OAT) de 1 607 heures, quel que soit le nombre de jours fériés. 

 

jours de RTT; 35; -
1,0 

jours de RTT; 35,5; 
2,2 

jours de RTT; 36; 
5,4 

jours de RTT; 36,5; 
8,4 

jours de RTT; 37; 
11,4 

jours de RTT; 37,5; 
14,3 

jours de RTT; 38; 
17,1 

jours de RTT; 38,5; 
19,9 

jours de RTT; 39; 
22,5 

jours de RTT; 39,5; 
25,2 

jours de RTT; 40; 
27,7 

cycle horaire hebdomadaire (en heures) 

nombre de jours de RTT en fonction du cycle horaire 
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La mise en îuvre de la RTT nôa pas ®t® lôoccasion de remettre en question certains 

dispositifs, en particulier celui des jours de fractionnement
11

, qui offrent un « gain » 

supplémentaire de jours de congés. Lôoctroi possible de ces derniers contribue de fait à 

réduire très souvent la durée légale de deux jours pour la FPE et la FPT et de trois jours pour 

la FPH. Initialement prévue pour engager les agents à mieux étaler leurs congés quand ils en 

avaient moins dans un souci de bonne marche des services, cette incitation a perdu sa 

justification ̈  partir du moment o½ les agents disposent dôun volume de jours RTT et de jours 

de cong®s tel quôil est devenu ais® dô®taler ceux-ci tout au long de lôann®e. 

 

Recommandation n°5 :  Laisser le bénéfice des jours de fractionnement aux seuls 

fonctionnaires travaillant 7 heures par jour et 35 heures par semaine et ne bénéficiant pas de 

jours de RTT. 

 

Enfin, des pratiques régionales ont pu être constatées dans les trois fonctions publiques 

qui induisent des jours dôabsence suppl®mentaires : 

 

Les jours locaux accordés historiquement dans certaines régions 

 

En Alsace-Moselle, en vertu de la loi dôEmpire du 2 juillet 1900 confirm®e par la loi du 1
er
 juin 1924, le 

Vendredi Saint et le 26 décembre sont fériés. Dans les DOM, les agents bénéficient réglementairement du jour 

de la célébration de l'abolition de l'esclavage : 27 avril à Mayotte, 22 mai en Martinique, 27 mai en Guadeloupe, 

10 juin en Guyane et 20 décembre à La Réunion ; il se complète pour la Guadeloupe et la Martinique du jour de 

Victor Schîlcher, le 21 juillet. Les jours f®ri®s "traditionnels" locaux sôajoutent en sus : six jours pour la 

Guadeloupe : lundi gras, mardi gras, mercredi des cendres, mi-carême, vendredi saint, jour des défunts ; 4 jours 

pour la Martinique : lundi gras, mardi gras, mercredi des cendres, vendredi saint ; quatre jours pour la Guyane : 

lundi gras, mardi gras, mercredi des cendres, festival de Cayenne (15 octobre) (cf. annexe 5). 

Source : Ministère des Outre-mer et mission. 

 

Á lôaddition de tous ces jours dans le cas le plus favorable (cf. supra) peut mener à 

une durée annuelle règlementaire « normale » de 1 551 heures
12

. Mais sur ce temps 

règlementaire de « base » théorique, dans la majorité des cas à 1607 heures, 

dôautres r¯gles compl®mentaires peuvent venir sôappliquer en fonction des 

conditions dôexercice du travail (cf. infra partie 2) qui vont affecter un coefficient à 

la dur®e de lôheure dôun coefficient : une heure de travail de nuit sera comptée une 

heure trente par exemple, r®duisant dôautant ce plafond de 1607 heures ; 

Á enfin, ce temps règlementaire dû statutairement se transforme, dôune part, sous 

lôimpact des autorisations dôabsence et des cong®s maladies et, dôautre part, avec la 

r®alisation dôheures suppl®mentaires en un temps de travail effectif r®el. 

 

A la question de savoir combien dôheures et de jours de pr®sence un fonctionnaire doit 

à son employeur, la réponse peut donc varier considérablement selon les situations, ce qui 

explique lôabsence de pertinence dôune moyenne, comme le précise la suite du rapport.  

 

 

 

 

                                                 
11Jours de fractionnement : l'agent qui fractionne ses congés annuels en au moins trois périodes d'au moins cinq jours ouvrés 

au titre des congés annuels ou des congés supplémentaires bénéficie d'un jour ou deux jours de congés supplémentaires qui 

peuvent être pris à tout moment dans l'année.  
121 607 heures ï 8 jours (8*7 heures) = 1 551 heures. 
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Schéma n°1 : Du temps de travail légal au temps de travail réel 

 

 
Source : Mission. 

 

Le rapport Roché
13

 qui pr®existait ¨ la mise en îuvre de lôARTT avait fait appara´tre 

une tr¯s grande diversit® des volumes dôheures travaill®es et des r®gimes de travail ainsi que 

du nombre de jours de congés, y compris au sein des mêmes entités administratives. Il 

soulignait ®galement une absence de r®flexion g®n®rale sur lôorganisation du temps de travail, 

des durées réelles de travail inférieures aux obligations de service, une insuffisante prise en 

compte des besoins des usagers
14

. 

 

Si lôARTT sôest faite sans remise ¨ plat des organisations et en lôabsence dôune 

stratégie clairement identifiée avec des concessions portant sur des situations acquises, elle a 

n®anmoins permis de mettre de lôordre et de mieux harmoniser les modalit®s du temps de 

travail. Quinze ans plus tard, il convient de parachever ce mouvement au nom de lôéquité, de 

la performance et de la transparence que le rapport Roché appelait d®j¨ de ses vîux. 

 

1.1.1. Dans la fonction publique dôEtat : malgré un cadrage ministériel, la 

réticence à remettre en cause les équilibres sociaux a conduit à 

maintenir certains particularismes 

 

La durée du travail règlementaire est fixée, en principe, à 35 heures par semaine dans 

les services et ®tablissements publics de lôEtat. Le d®compte du temps de travail est réalisé sur 

                                                 
13Op. cit. page 13.  
14ç LôARTT doit °tre une formidable occasion dôune remise ¨ plat de lôorganisation actuelle du temps de travail dans les 

fonctions publiques dôautant plus quôon assiste ¨ une acc®l®ration des mutations technologiques modifiant lôorganisation et 

les méthodes de travail et conduisant à des gains de temps induits par une plus grande efficacité ». 
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la base dôune dur®e annuelle de travail effectif de 1 607 heures maximum, sans pr®judice des 

heures suppl®mentaires susceptibles dô°tre effectu®es. 
 

La durée du travail peut être aménagée selon des périodes de référence dénommées 

cycles de travail (cf. infra). Les minist¯res, et au sein dôun m°me minist¯re, les services, ont 

gardé une latitude pour mettre en place des cycles horaires et aucune position commune nôa 

pu être dégagée sur un nombre maximal souhaitable de jours de RTT. De même, la question 

du champ dôapplication du forfait (cf. infra) pour les cadres ou des astreintes nôont pas donn® 

lieu à harmonisation. 

 

Le décret du 25 août 2000 a consacré, par ailleurs, la possibilité de travailler selon un 

horaire variable, individualisé, sous réserve des nécessités du service, après consultation du 

comit® technique paritaire. La mise en îuvre de ce r®gime est toutefois subordonn®e au 

respect de plusieurs conditions, li®es notamment au contr¹le de la pr®sence de lôagent 

(badgeuses).  

 

Les comptes rendus des réunions interministérielles préalables à la mise en place de 

lôARTT mettent en ®vidence : 

Á une tr¯s grande h®t®rog®n®it® des situations pr®existantes ¨ lôaccord avec un 
nombre de jours de congés annuels généralement supérieur à 25 jours ; 

Á lôexistence de jours « ministre » ou autres particularismes (semaine dôhiveré) ;  

Á des outils de mesure du temps de travail très insuffisants ; 

Á une utilisation extensive des heures supplémentaires dans certains services. 

 

Les nouveaux dispositifs ont entraîné la suppression des jours « ministre » et autres 

jours de congés supplémentaires « absorbés » par des jours de RTT ainsi que lôexclusion du 

temps de repas du temps de travail. Les ministères ont refusé dans leur ensemble tout cycle de 

35 heures en quatre jours et se sont en majorit® (¨ lôexception de la police nationale) attachés 

¨ ma´triser le nombre dôheures suppl®mentaires
15

. Enfin, la très grande majorité a utilisé les 

négociations de lôARTT pour g®n®raliser les outils de badgeage dont lôintroduction nôa pas 

suscité de difficultés à partir du moment où les agents y ont vu une contrepartie à une liberté 

plus grande de gestion de leurs horaires de travail (cf. infra).  
 

Dans certains cas où préexistait un nombre important de congés, comme pour les 

agents administratifs et techniques des universités (neuf semaines de cong®s), lôeffet des 

dispositions RTT aurait dû amener à augmenter leur durée de travail (largement en-dessous 

des 1 607 heures), cette situation étant historiquement « justifiée » par un niveau de primes 

peu élevé en regard par exemple des agents de préfecture auxquels ils pouvaient se comparer. 

Même si par la suite, le niveau desdites primes a été quelque peu redressé, la question des 

1 550 heures nôa pas ®t® rouverte, ces journées supplémentaires étant considérées comme un 

acquis social. Dôautres anomalies historiques persistent : ainsi la Cour des comptes
16

 fait état 

dôune base annuelle pour le personnel du Conseil économique, social et environnemental 

pouvant aller de 1 352 heures à 1 402 heures. 

 

En 2012, la r®forme de lôadministration territoriale de lôEtat avec la cr®ation des 

directions départementales interministérielles a montré la survivance de particularités qui ont 

rendu (et rendent encore) nécessaire lôharmonisation entre services.  

                                                 
15 Le cadrage de la masse salariale a davantage incité à cet effort quôune r®flexion sur lôorganisation du temps de travail. 
16 Cour des Comptes, rapport public, février 2015. 
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1.1.2. Dans la fonction publique territoriale : des situations plus favorables 

ont pu être prorogées dans certaines collectivités 

 

Au sein de la FPT, la variété est plus grande que dans la FPE, ce qui nôest pas 

surprenant compte tenu du nombre de collectivités en cause. 

 

1.1.2.1. Dans la FPT la règle de droit commun est bien de 1 607 heures 

mais des exceptions, en principe encadrées, sont tolérées 

 

Dans la FPT, la règle des 1 607 heures sôapplique sur la base du d®cret du 12 juillet 

2001. Cependant elle se heurte ¨ lôexception pr®vue par lôarticle 7-1 de la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale qui 

permet de maintenir les régimes de travail mis en place par les collectivités territoriales 

ant®rieurement ¨ lôentr®e en vigueur de la loi nÁ2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la 

r®sorption de lôemploi pr®caire et ¨ la modernisation du recrutement dans la fonction publique 

territoriale. A lô®poque, les collectivit®s avaient ®t® encourag®es ¨ baisser leur volume horaire 

de travail dans lôobjectif de créer une dynamique de recrutements supplémentaires. Le 

maintien de cette dérogation supposait toutefois une délibération expresse de la collectivité. 

 

Dans une grande ville, une délibération du 10 juillet 2001 approuvant le protocole 

dôaccord RTT fixe le nombre de jours de congés annuels à 33 jours contre 25 

r®glementairement et aboutit ¨ un nombre dôheures travaill®es de base à 1 533 heures ou 

1 547 heures selon les années. Une délibération de septembre 2000 fixe le temps de travail 

pour une commune de plus de 18 000 habitants à 1 547 heures. Celle du conseil 

dôadministration du centre communal dôaction sociale dôune commune de plus de 20 000 

habitants, datée dôoctobre 2001, fixe le temps de travail à 35h45 hebdomadaires avec un 

régime de congés plus favorable. Une commune de plus de 20 000 habitants a voté une durée 

annuelle de travail de 1440 heures. Dans une commune de plus de 25 000 habitants, selon le 

maire, les agents sont rémunérés sur la base de 1 607 heures alors quôils effectuent 1 537 

heures. Avant 2001, les personnels travaillaient 1 580 heures et cinq jours de congés leur ont 

été accordés en contrepartie de la réforme (délibération du 19 décembre 2001).  

 

La possibilité de dérogation ne concerne que les situations antérieures, comme le 

rappelle la jurisprudence administrative
17

. 

 

En principe, chaque collectivit® devait d®lib®rer sur lôapplication des 35 heures et, le 

cas échéant, sur le maintien de la situation antérieure. La mission nôa pu confirmer le chiffre, 

régulièrement avancé, de 1 500 collectivités sous régime dérogatoire (à rapporter à plus de 

50 000 employeurs locaux). Elle observe cependant que, dans un certain nombre de cas, le 

maintien des r®gimes ant®rieurs plus favorables sôest effectu® sans d®lib®ration, ce qui nôa 

pourtant pas toujours donn® lieu ¨ une lettre dôobservation. 

 

 

 

 

                                                 
17 Cour administrative dôappel de Paris, 31 d®cembre 2004, D®partements des Hauts de Seine et Cour administrative dôappel 

de Versailles, 23 juin 2005, Commune dôEvry.  
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1.1.2.2. Les employeurs locaux disposent dôune libert® particulière 

dôappr®ciation de certaines autorisations sp®ciales dôabsence 

 

Lôarticle 59 de la loi nÁ84-53 du 26 janvier 1984 prévoit des autorisations spéciales 

dôabsence, nôentrant pas dans le calcul des cong®s annuels, qui peuvent °tre accord®es dans 

différentes circonstances, et « notamment ¨ lôoccasion des ®v®nements familiaux ». Le dernier 

alin®a pr®cise quôun ç d®cret en Conseil dôEtat d®termine les conditions dôapplication du 

présent article è. Or ce dernier nôa jamais ®t® pris et chaque collectivité a par conséquent 

développé sa propre doctrine en la matière (cf. infra partie 3). 

 

1.1.2.3. Le passage aux 35 heures nôa pas fait dispara´tre les ç jours 

exceptionnels » 

 

Ces « jours exceptionnels », dépourvus de base légale, sont de nature très diverse : 

traditions locales, journ®es de lôex®cutif, etc. Cet ensemble peut repr®senter entre 0 et 5 jours 

(régulièrement 1 jour dans les petites et moyennes collectivités, 5 jours dans les grandes) bien 

quôil reste difficile de quantifier ces avantages souvent considérés comme des acquis sociaux. 

Ces jours exceptionnels impactent la durée du travail à la baisse et ont donc justifié des 

observations des chambres régionales des comptes. Ils peuvent expliquer en partie la 

diff®rence dôheures travaill®es de lô« enquête Emploi ». 

 

Lôobligation, pour les collectivit®s concern®es, dôadopter le r®gime l®gal doit pouvoir 

se faire de mani¯re progressive, dans le cadre dôune n®gociation avec les partenaires sociaux 

et peut être aménagée positivement par les actions de formation et/ou dôaccompagnement 

adaptées. 

 

 

Recommandation n°6 : Mettre fin au maintien de régimes dérogatoires à la base légale de 

1 607 heures et ¨ lôattribution de jours dôabsence d®pourvus de base l®gale, à sujétion identique 

 

 

1.1.3. Dans la fonction publique hospitalière : des négociations précipitées 

ont conduit à des accords inégaux 

 

Le décret n°2002-9 du 4 janvier 2002 relatif au temps de travail et à l'organisation du 

travail dans la FPH fixe la durée maximale à 1 607 heures de travail par an, mais distingue les 

agents en repos variables (travaillant week-end et jours fériés) pour lesquels la durée est de 

1 582 heures et ceux travaillant exclusivement de nuit (1 476 heures)
18

.  

 

Les différentes enquêtes et travaux réalisés mettent en évidence une grande diversité 

dans lôapplication du décret, y compris pour des établissements présentant des caractéristiques 

similaires. 

 

Selon une enquête de la Direction de la recherche, des ®tudes, de lô®valuation et des 

statistiques (DREES) de 2003, 80% des ®tablissements avaient sign® un accord ¨ lôautomne 

2002. 36% accordaient 15 jours de RTT et 27% plus de 15 jours alors que seuls 3% 

appliquaient les 35 heures hebdomadaires sans jour de RTT. Lors des négociations, des 

                                                 
18 Précision : cette mesure ne concerne pas les établissements privés. 
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établissements sont allés plus loin que les 20 jours prévus au maximum par la réglementation, 

accordant jusquô¨ 26 jours de RTT
19

. Par ailleurs, une analyse de la DREES20, réalisée entre 

novembre 2002 et f®vrier 2003, relevait notamment lôignorance qui ®tait celle des h¹pitaux 

publics sôagissant des r¯gles du passage aux 35 heures : inclusion ou non des temps de repas 

dans la définition du temps de travail effectif, prise en compte ou pas des avantages déjà 

acquisé 

 

Au final, la prise en compte de la demande sociale, en permettant dôaccorder aux 

agents davantage de temps libre, sôest op®r®e, dans un premier temps, au d®triment des 

conditions de travail mais ®galement de la logique organisationnelle de lôh¹pital. 

 

Certes, la FPH a b®n®fici® dôune enveloppe budg®taire estim®e ¨ 1,535 milliard 

dôeuros entre 2002 et 2004 dans lôobjectif de cr®er 37 000 emplois
21

. Mais en raison des 

difficult®s de recrutement, notamment dôinfirmi¯res, fin 2004, 32 000 emplois seulement 

étaient pourvus. Ce chiffre a été confirmé ultérieurement à 35 000
22

. Cette situation explique à 

la fois les difficultés rencontrées par les établissements de santé et un ressenti négatif des 

agents concernant leurs conditions de travail : durée raccourcie et donc charge de travail plus 

lourde, absences accrues dues aux journées de RTT et intensification du travail alors même 

que la FPH b®n®ficiait dôune allocation budg®taire. 

 

Les nombreuses études de la DREES mais aussi le rapport Piquemal de la mission 

nationale dô®valuation de la mise en place de la RTT dôoctobre 2002 constatent ainsi que le 

débat sur le temps de travail dans les centres hospitaliers était « autant révélateur des 

difficult®s dôorganisation et de management dô®tablissements, comme dôune ®volution des 

techniques médicales et dôun contexte d®mographique difficile que dôune contrainte 

budgétaire réelle » 23. 

 

Lôajout successif de textes parfois disparates, sans stratégie de gestion des ressources 

humaines et surtout sans cohérence interne, conduit aujourdôhui ¨ une r®alit® : presquôaucun 

cycle de travail ne respecte toutes les règles (repos du dimanche, quatre repos hebdomadaires 

sur 14 jours, un week-end de repos sur deux, semaine de moins de 44 heures, semaine 

calendaire ou glissante é). Les gestionnaires sont amen®s ¨ faire des choix quant aux règles 

auxquelles ils doivent déroger, avec par exemple des cycles de plus de 12 semaines ou des 

semaines glissées de plus de 48 heures. Cette complexité se retrouve aussi dans le code du 

travail et il serait n®cessaire dôenvisager ¨ terme une meilleure convergence entre le cadre 

communautaire et le cadre national. 

 

Par exemple certaines r¯gles pr®existantes nôont pas fait lôobjet dôune harmonisation 

avec les autres fonctions publiques : ainsi le temps de repos quotidien minimum est de 12 

heures contre 11 heures et la FPH bénéficie de trois jours de fractionnement hors saison 

contre deux pour les autres fonctions publiques. 

 

                                                 
19 Les ®tablissements de sant® mentale disposent dôaccords g®n®ralement plus favorables que dans le reste de la fonction 

publique hospitalière. Cette situation pourrait °tre li®e au maintien dôun financement par dotation globale, par d®finition plus 

protecteur que le financement par activité. 
20 « o½ en ®tait la RTT dans les h¹pitaux publics au d®but de lôann®e 2003 ? », DREES, avril 2004. 
21 DGOS. 
22 Dans son rapport sur le CET remis en 2007, Mme Dominique Acker mentionne quôune enqu°te r®alis®e en 2005 confirme 

que 35 000 emplois non médicaux ont été créés au final dans le sanitaire (plus 8 000 emplois dans le médico-social). 
23 Rapport sur la chirurgie ambulatoire, IGAS, juillet 2014. 
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Recommandation n°7 : Aligner le temps de repos quotidien minimum de la fonction publique 

hospitalière sur celui des autres fonctions publiques et supprimer le jour de fractionnement 

supplémentaire. 

 

***  

 

Dans lôensemble, le temps de travail des fonctionnaires dôEtat reste proche des 1 607 heures. Cette 
donn®e est conforme ¨ lô « enquête Emploi » 2013 et 2014 selon laquelle 97% des agents de la FPE 

feraient en moyenne 35h et plus. Tableau n°1 : Durée annuelle de travail (pour un salarié à temps 

complet) hors enseignants, magistrats, militaires et médecins hospitaliers 

 

 En heures 
Moyenne 

2013-2014 

 Fonction publique d'État  1 627  

 Fonction publique territoriale   1 578  

 Fonction publique hospitalière  1 546  

 Ensemble fonction publique  1 584  

 Secteur privé  1 694  

Source : Insee, Enquêtes Emploi 2013 et 2014, pondérations disponibles en 2015 (calcul fait pour la 

mission). 

 

Dans le secteur privé, des écarts importants existent par rapport à la moyenne de 1 694 

heures. Ainsi lôenqu°te Emploi de lôInsee 2003-2004 évaluait la durée annuelle de travail à 

1 580 heures pour lô®nergie et 1 610 heures pour les activit®s financi¯res. A lôoppos®, cette 

dur®e allait jusquô¨ 1 750 heures pour les services aux particuliers (hôtellerie, restauration, 

coiffure, é). 

 

Tableau n°2 : Durées annuelles de travail pour certaines professions de la fonction publique 

(hors enseignants, magistrats, militaires et médecins hospitaliers) 

 

 
Moyenne 

2011-2014 

Personnels de directions et ingénieurs    1 742  

Administratifs de catégorie A ï État    1 787  

Administratifs de catégorie A - Collectivités locales et hôpitaux    2 073  

Infirmiers, sages-femmes, puéricultrices    1 696  

Animateurs socioculturels et de loisir    1 509  

Administratifs de catégorie B ï État    1 571  

Administratifs de cat. B - Collectivités locales et hôpitaux    1 730  

Adjoints administratifs de l'État    1 485  

Agents de service - autres établissements    1 402  

Agents de service hospitalier    1 572  

Aide-soignant(e)s    1 593  

Agents de la Police nationale    1 673  

Pompiers    2 564  

Source : Insee, Enquêtes Emploi 2011-2014, calcul fait pour la mission. 
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Le tableau révèle les grandes différences de durée annuelle de travail entre « professions » et 

donc lôabsence de sens dôune moyenne. 

Les points suivants ressortent de lôanalyse compar®e des trois fonctions publiques : 

Á lôadoption des diff®rents textes r®glementaires nôa pas r®gl® la probl®matique de la 
mesure de la dur®e du travail en lôabsence de d®finition de la notion de travail 

effectif. Des zones dôincertitude subsistent concernant le temps de repas ou 

dôhabillage ; 

Á la norme de 1 607 heures nôest pas appliquée. Elle constitue, dans les faits, bien 

davantage un plafond quôun objectif à atteindre. Par ailleurs cette référence ne fait 

pas mention du nombre de jours à travailler ; 

Á la durée annuelle de travail effective de 1 607 heures connaît de nombreuses 

dérogations, pour tenir compte des sujétions liées à la nature des missions, à 

lôimportance de travail de nuit, au travail le dimanche, au travail en horaires 

décalés, au travail en équipes, etc. ; 

Á lôadaptation aux r®alit®s quotidiennes explique la multiplicit® des r¯gles et la 

diversit® des organisations mises en îuvre mais on peut regretter lôabsence de 

suivi permettant de sôassurer de lôeffectivit® de la dur®e du travail, comme de la 

pertinence des actuels mécanismes de contrôle de la réalité du temps de travail 

effectué. 

 

Lôam®nagement et la réduction du temps de travail (ARTT) se sont cantonnés à la 

seule réduction du temps de travail et ont créé des situations juridiquement complexes. 

 
1.2. LES CONDITIONS JURIDI QUES DôEXERCICE DU TEMPS DE TRAVAIL DANS LE SECTEUR PUBLIC NE 

SONT TOUTEFOIS PAS DIFFERENTES DU SECTEUR PRIVE, LES PRINCIPES DU DROIT DE LôUNION 

EUROPEENNE SôIMPOSANT A TOUS 

 

Lôorganisation du temps de travail ob®it ¨ des principes indépendants de la nature 

juridique de la personne morale et int¯gre autant la nature des missions que lô®volution des 

métiers liée au progrès technique.  

 

1.2.1. Des principes similaires se retrouvent entre la fonction publique et le 

secteur privé 

 

La référence annuelle à la norme de 1 607 heures de travail est identique dans le 

secteur privé et dans le secteur public mais dans le secteur priv®, lôimpact des conventions 

collectives et accords dôentreprises rend complexe et difficile toute approche normative. A 

d®faut dôaccord, le plafond fixé par le code du travail pour les forfaits est supplétif. 

 

Les conventions collectives peuvent fixer une durée hebdomadaire supérieure ou 

inf®rieure ¨ la dur®e l®gale mais, dans ce cas, la disposition dôordre public qui fixe les 

majorations pour heures suppl®mentaires continue de sôappliquer. Les heures suppl®mentaires 

se décomptent en effet de deux manières :  

Á sur la base du seuil annuel des 1 607 heures ; dans ce premier cas, le bilan des 

heures suppl®mentaires est effectu® ¨ la fin de lôann®e et le dépassement est majoré 

de 25% (majoration abaiss®e jusquô¨ 10% par convention ou accord) ; 

Á sur la base dôun d®compte ¨ la semaine ; dans ce second cas, les heures 

supplémentaires sont prises en compte dans le salaire du mois.  
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Les différences entre privé et public portent essentiellement sur quatre points : 

Á la place et lôimportance du forfait : actuellement, plus de 10,9% des salariés du 

secteur privé sont au forfait jour, pour 5,9% dans la fonction publique (6,2% hors 

enseignants)
24

 ; 

Á la notion de cycle de travail : elle a été supprimée pour le privé et remplacée avec 

la loi du 20 août 2008 par une modulation qui peut être annuelle ; 

Á lôabsence pour maladie : elle nôouvre pas le droit aux cong®s pay®s dans le privé ;  

Á les jours dôanciennet® : ils sont fréquents dans le privé mais ont moins dôimpact car 

la dur®e de carri¯re aupr¯s dôun même employeur est moins longue ; ce sont 

généralement des éléments de discussion lors des négociations locales. 

 

Plusieurs évolutions rapprochent les deux secteurs : 

Á au début des années 2000, plusieurs accords collectifs, notamment dans des 

secteurs dépendant de la commande publique, ont fixé la durée de travail à 32 

heures dans un objectif de conciliation vie privée/vie familiale. La loi Aubry
25

avait 

prévu des incitations à ce sujet (notamment des allègements de cotisations 

sociales) ; 

Á plus récemment la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et 

l'égalité des chances économiques a introduit un statut spécifique de « travailleur 

en soirée » et a élargi le cadre du travail du dimanche (avec un régime de 

compensation différent de celui de la fonction publique). 
 

Pour le secteur privé, le droit du travail tend vers davantage de souplesse accordée au 

niveau local (au plus près des besoins du terrain) et accepte une plus grande variabilité de la 

règle alors que la fonction publique autorise moins dôadaptations. Les deux secteurs 

respectent cependant les grands principes liés à toute organisation collective du temps de 

travail et convergent, comme le montre le tableau comparatif ci-joint (cf. annexe 7 pour plus 

de précisions). 

                                                 
24 Source : Emploi 2012 INSEE, et traitement DGAFP, département des études et statistiques. 
25 Loi n° 2000-37 du 19 juin 2000.  
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Tableau n°3 : principales différences et similitudes entre règles applicables à la fonction publique et droit du travail  

 

 Secteur public  

Secteur privé (règles 

nationales qui nôexcluent pas 

des accords de branches ou 

locaux plus avantageux) 

Définition  
Renvoi au code du travail pour 

FPE et FPT  
Art. 5 du décret propre à la FPH  

Art. L 312-1 du code du travail  

Durée 1 607 heures 1 607 heures 

Cycle  

Principe défini 

réglementairement sur une base 

hebdomadaire ou pluri 

hebdomadaire, sauf dans la FPT  

Modulation annuelle  

Durée journalière maximale 
10 heures pour la FPE et FPT  
9 heures pour la FPH  

10 heures 

Durée maximale  Règle des 44 heures Règle des 48 heures 

Temps de repas  

Durée de 45 minutes pour FPE 

et FPT non prise en compte 

dans le temps de travail 
Pour la FPH lôarticle 5 du 

décret renvoie au niveau de 

lô®tablissement  

Non pris en compte  

Forfait-jour pour lôencadrement 

Délibération pour la FPT et 

arrêté pour la FPE 
Choix offert sauf pour les 

personnels de direction (20 

jours de RTT et 208 jours de 

travail) pour FPH 

Cadres et salariés autonomes  
218 jours de travail sous réserve 

dôaccords locaux  

Travail de nuit  

Entre 22 heures et 5 heures pour 

FPE et FPT  
Entre 21 heures et 6 heures pour 

FPH  

 

Entre 21 heures et 6 heures  
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 Secteur public  

Secteur privé (règles 

nationales qui nôexcluent pas 

des accords de branches ou 

locaux plus avantageux) 

Nombre de jours de congés 

5 fois les obligations 

hebdomadaires  
Temps des congés maladie non 

pris en compte  

2,5 jours ouvrables par mois 

mais congés maladie pris en 

compte  

Jours de fractionnement  FPT et FPE 1 à 2 jours FPH 1 à 

3 jours 
 1 à 2 jours 

Référence congés Année civile  
Année de référence entre le 1

er
 

juin et le 31 mai  
Durée minimale de repos 

journalier 
11 heures pour FPE et FPT  

12 heures pour FPH 
11 heures  

Autorisations dôabsence  
Textes pouvant être élargis 

localement  

30 cas possibles mais accords 

dôentreprises pouvant 

élargir localement 

Source : Direction générale du travail / mission. 
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Cette évolution vers un rapprochement des régimes juridiques du droit du travail 

sôinscrit ®galement dans une dynamique europ®enne.  

 

1.2.2. Le droit de lôUnion européenne a un impact important en matière de 

temps de travail m°me si lôanalyse des pratiques en Europe montre 

des différences 

 

1.2.2.1. Le droit de lôUnion européenne encadre le temps de travail pour 
protéger la santé et la sécurité des travailleurs 

 

La directive européenne 2003/88 sur le temps de travail
26

 constitue le fondement de la 

réglementation européenne. Elle dispose que le temps de travail hebdomadaire moyen, heures 

supplémentaires comprises, ne peut excéder 48 heures. Un repos quotidien de 11 heures par 24 

heures et de 24 heures tous les sept jours est également imposé. Cette directive sôapplique tant 

au secteur priv® quô¨ la fonction publique puisque le droit de lôUnion européenne privilégie la 

nature de lôactivit® et non la nature de la personne morale pour justifier une d®rogation. 

Il est cependant possible de déroger à ces normes par voie législative, réglementaire et 

administrative ou par accord entre partenaires notamment : 

Á en raison des caract®ristiques particuli¯res de l'activit® exerc®e, ¨ lôexemple des 
cadres dirigeants qui peuvent déroger à la norme de travail de 48 heures maximum 

(article 17.1) ; 

Á lorsque la nature de lôactivit® le justifie, notamment pour les activit®s caract®ris®es 
par la nécessité d'assurer la continuité du service. La dérogation concerne alors 

uniquement les normes de repos journalier et hebdomadaire. 

 

Les sapeurs-pompiers sont particulièrement concernés par ces dérogations compte tenu 

de lôorganisation de lôactivit® (cf. annexe 7). 

 

Certains pays, comme le Royaume-Uni, utilisent très largement ces possibilités de 

dérogation, ce qui nôest pas le cas de la France.  

 

La transposition de la directive européenne concernant certains aspects de 

lôam®nagement du temps de travail a eu un effet direct de r®duction du temps de travail 

notamment dans le secteur hospitalier pour le personnel médical : les gardes ont été 

comptabilisées comme du temps de travail effectif ainsi que les interventions accomplies 

durant les astreintes27. Sur ces fondements, toute la fonction publique sera inévitablement 

impactée. 

 

Cette transposition nôest pas complètement assurée en matière de congés annuels
28

. En 

effet, les trois fonctions publiques ont à la fois généralisé pour les bénéficiaires de congés 

maladie le report sur lôann®e suivante des cong®s dus pour une ann®e de service accompli mais 

refusé toute indemnité compensatrice pour un congé annuel non pris. Cette absence de 

compensation est contraire ¨ la jurisprudence de la CJUE (qui se fonde sur lôarticle 7 de la 

directive) et devrait conduire à une refonte des textes nationaux communs aux trois fonctions 

publiques. 

                                                 
26 Directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de 

lôam®nagement du temps de travail. 
27 Cf. Annexe 7. 
28 Jurisprudence Cour de justice de lôUnion Europ®enne, C-350/06 Gerhard Schultz-Hoffe et C-520/006 Stringer du 20 janvier 

2009. 
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1.2.2.2. La France se situe parmi les pays en dessous de la durée de 
travail moyenne de lôOCDE 

 

Selon les calculs de lôOCDE, la moyenne de la durée hebdomadaire légale du temps de 

travail dans les administrations centrales sô®tablissait à 37,6 heures en 2011
29

. La France se 

situait en 2011 avec le Portugal, lôItalie et la Finlande dans la fourchette horaire la plus basse 

des 26 pays considérés. 

 

Cette approche semble corrobor®e par lôenqu°te effectu®e par les services de la 

Direction générale du Trésor, à la demande de la mission, dans six pays européens (cf. annexe 

n° 5). La réforme du travail menée au Portugal
30

 devrait au demeurant faire passer ce pays dans 

le haut de la fourchette OCDE.  

 
Tableau n°4 : Durées du travail dans le secteur public en Europe 

 

Pays Durée légale hebdomadaire  Durée effective  Jours de congés  

Espagne 37,5 heures avec flexibilité  non déterminé 
22 + 6 pour affaires 

personnelles  
Royaume-

Uni 
48 heures idem que dans le privé 37,1 heures 

25 puis 30 à partir 5 ans 

ancienneté  

Italie* 
36 heures (38 heures dirigeants 

secteur santé) 
non déterminé 

30 puis 32 à partir 4 ans 

ancienneté si semaines à 

6 jours ; 26 puis 28 pour 

semaines à 5 jours + 5 

jours supplémentaires 

pour tous 

Irlande** Entre 37 heures et 39 heures    
de 22 à 32 jours selon 

ancienneté 

Portugal  40 heures 40 heures  
22 + 1 par décennie 

ancienneté+ entre 3 et 5 

pour performance  

Danemark  37 heures (conventionnel) 27,1 heures 25 + 5 "remboursables"  
Source : Direction générale de trésor. 

*heures supplémentaires exceptionnelles et rétribuées comme heures ordinaires 

** restriction du nombre dôheures suppl®mentaires et diminution du taux major® de 2 ¨ 1,25 et 1,5 en 

2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
29 LôAutriche, la Gr¯ce et le Luxembourg ont la dur®e l®gale la plus ®lev®e, la France et le Portugal, la moins élevée (35 

heures). Pour lôAllemagne cette dur®e hebdomadaire l®gale sô®tablit ¨ 39,2 heures, pour la Belgique ¨ 38 heures, pour 

lôEspagne ¨ 37,5 heures, pour lôItalie ¨ 36 heures, pour le Royaume-Uni à 37 heures, et pour la Suède à 38,3 heures. 
30 Et remise en cause récemment par le nouveau gouvernement qui a annoncé vouloir revenir dessus.  
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Pour les hôpitaux, une analyse comparative avec lôAngleterre et lôAllemagne a conduit 

aux résultats suivants : 

 

Le temps de travail dans les hôpitaux en Allemagne et en Angleterre  

 

En Allemagne, dans un contexte différent dû à la régionalisation hospitalière et au poids des agents 

contractuels dans les structures privées à but non lucratif, le temps de travail est de 38h30 (personnel de nuit 

compris) pour 220 jours de travail. Des différences entre Länder apparaissent au titre des jours fériés locaux avec 

un écart type de 3-4 jours. Le nombre de congés annuels, jours locaux et fériés compris est de 30 jours en 

moyenne. 

En Angleterre, dans le cadre du National Health Service, le temps de travail est par accord national fixé 

sur la base de 37h30 (travail de nuit compris). Le nombre de jours de congés annuel est de 27 mais progresse selon 

lôanciennet® avec 41 jours en fin de carri¯re.  

Source : mission.  

 

La prudence est de mise dans lôanalyse des donn®es europ®ennes
31

 car elle doit intégrer, 

outre le fait régional (land ou province) qui explique des différences locales, le poids de la 

fonction publique. Ainsi, en Allemagne et en Angleterre la notion de fonction publique 

hospitali¯re nôexiste pas : les personnels sont recrutés sur la base de différents contrats de 

travail définis en fonction des conventions dô®tablissement. 

 

Globalement en France les trois versants de la fonction publique bénéficient, par le jeu 

cumul® des cong®s annuels, des RTT et des autorisations dôabsence, dôun socle r®glementaire 

parmi les plus favorables en Europe et dans les pays de lôOCDE. Il est permis de sôinterroger 

sur la soutenabilité à long terme de cette situation. 

 
1.3. LES CONDITIONS DôEXERCICE DU TEMPS DE TRAVAIL ONT PEU EVOL UE DEPUIS LES ACCORDS 

ARTT  AVEC DES RENEGOCIATI ONS DIFFERENCIEES SELON LES FONCTIONS PUBLIQ UES 

 

La complexit® de la mise en îuvre initiale de la RTT nôa pas ®t® un facteur incitatif ¨ la 

ren®gociation dôautant plus que les agents sont jusquô¨ pr®sent satisfaits des possibilités de 

choix offertes. N®anmoins, lô®volution des contextes (restructurations, recompositions 

territoriales, réponses aux besoins des usagers par des ouvertures à des horaires atypiques ou 

continus) conjugu®e ¨ une contrainte budg®taire qui sôexerce de plus en plus fortement, ont 

amené à des changements ponctuels. Lôannualisation peut apporter, dans une organisation 

soumise ¨ des pics dôactivit®, la souplesse indispensable sans quôil soit besoin dôheures 

supplémentaires et donc réduire les coûts de fonctionnement : ainsi typiquement un service des 

examens ¨ lôuniversité régi par des rythmes largement prévisibles ou un service de pédiatrie 

dans un hôpital ou dôespaces verts dans une commune. 

Les strat®gies men®es afin de ren®gocier les accords dôARTT et les adapter ¨ la fois aux 

r®alit®s budg®taires mais aussi ¨ lô®volution des besoins des usagers apparaissent différenciées. 

 

Il ressort de lôenqu°te r®alis®e par la mission que depuis 2001 les amodiations les plus 

nombreuses ont été réalisées dans le secteur hospitalier, qui a renégocié 46%
32

 de ses accords 

établissement par établissement, sans démarche concertée au niveau national ni même régional. 

Dans la FPE, les changements ont été aussi nombreux au niveau local quôau niveau central 

mais la réduction des effectifs a été davantage utilisée que la réforme des politiques et des 

                                                 
31

Compte-rendu dôaudition de lôINSEE dans le rapport 2014 de lôAssembl®e nationale sur lôimpact soci®tal des 35 heures. 
32 Lôenqu°te de lôAssociation pour le d®veloppement des ressources humaines des ®tablissements sanitaires et sociaux 

(ADHRESS) portant sur 49 centres hospitaliers de la région parisienne démontrait que 32% des établissements avaient révisé 

leur accord. 
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organisations. En revanche, la stabilité est forte dans les collectivités territoriales, avec 15,6% 

seulement de changements. La contrainte budgétaire et la n®cessit® dôadapter leur organisation 

aux besoins de la population comme aux souhaits des agents conduisent celles-ci à chercher de 

nouvelles règles.  

 

1.3.1. Dans la fonction publique dôEtat, la réorganisation a souvent été 

limitée à la maîtrise en volume des effectifs 

 

LôEtat a surtout port® ses efforts sur la ma´trise de ses effectifs et le 

d®veloppement de lôadministration num®rique
33

. 

 
Graphique n°2 : Evolution des effectifs des trois fonctions publiques 

 

 

Source : DGAFP : rapport annuel sur lô®tat de la fonction publique édition 2015 

 

Lorsquôil y a eu des évolutions de configuration dans les services, les modalités du 

temps de travail précédemment choisies par les agents ont souvent été préservées au titre de la 

paix sociale, ce qui explique pourquoi dans un même service peuvent cohabiter trois voire 

quatre organisations du temps de travail, ¨ lôinstar de certaines directions régionales. Le 

principe de mutabilit® du service public sôest heurt® aux droits acquis individuels du d®compte 

du temps de travail. 

 

La réforme régionale actuelle comme la fusion récente de certaines agences ou 

directions renouvellent la question dô®ventuelles ®conomies dô®chelle et posent celle de 

lôharmonisation du temps de travail. Lôexp®rience
34

 d®montre quôen cas de fusion ou de 

regroupement de services, soit lôorganisation du temps de travail la plus favorable pour lôagent 

lôemporte, soit une pluralit® dôhoraires coexiste.  
 

1.3.2. La fonction publique territoriale : une remise en cause sôop¯re 

progressivement sous lôeffet de la contrainte budg®taire 

 

Plusieurs grandes collectivités (conseils départementaux, deux villes de plus de 30 000 

et 70 000 habitants, é) ont mis en îuvre une nouvelle organisation du temps de travail. Elles 

présentent ces décisions comme une conséquence de la réduction des dotations budgétaires de 

lôEtat qui les contraint ¨ trouver de nouvelles marges de manîuvre. Ainsi les agents dôun 

                                                 
33 Les effectifs de la FPE hors transferts ont baissé en moyenne de 0,6 % par an de 2002 à 2013 alors que ceux de la FPT ont 

progressé en moyenne de 1,9 % par an sur la même période. 
34 Par exemple le regroupement des universit®s de Bordeaux ou dôAix-Marseille. 
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conseil départemental seraient amenés à travailler 14 jours de plus
35

. Dans une commune de 

plus de 18 000 habitants, une observation de la chambre régionale des comptes et la volonté du 

maire ont conduit à remplacer le régime à 1 547 heures par un temps de travail de 1 607 heures 

à compter du 1
er
 septembre 2015, soit 36h30 hebdomadaires générant neuf jours RTT (à 

lôexception de quelques services qui b®n®ficient dôun r®gime diff®rent). Dans une commune de 

plus de 20 000 habitants, une délibération du 18 décembre 2015 fait passer le temps de travail 

de 35h45 à 37 heures, avec un calcul chaque année des congés en fonction des années 

bissextiles, du nombre de jours fériés, etc. 

 

La remise à plat semble concerner le volume des congés, notamment les 

« jours exceptionnels » dont certains nôavaient aucun fondement légal. En effet, nombre de 

décisions relatives au temps de travail ont pu être prises par simple note de service interne sans 

passer par une d®lib®ration en conseil. Lôaugmentation du temps de travail est souvent 

présentée comme la condition pour garantir la qualité du service public sans en augmenter les 

charges. 

 

Lors des entretiens avec les élus, la difficulté particulière que représente 

lôharmonisation du temps de travail dans le contexte de fusions de collectivit®s ou de 

mutualisation de compétences (intercommunalité) a été soulignée avec le risque dôun 

alignement sur le mieux-disant. Ce risque peut freiner certaines recompositions compte tenu 

des co¾ts quôil g®n¯re. En cas dôharmonisation, les solutions les plus souvent pratiquées sont 

celles soit de la voie médiane (avec compensation indemnitaire pour les agents perdant un 

avantage temporel), soit une décroissance progressive de cet avantage réservé aux seuls agents 

en place. 

 

Enfin, les exp®riences conduites dans certaines collectivit®s m®riteraient dô°tre mieux 

connues. Ainsi, la suppression dôun certain nombre de jours sans fondement légal pourrait-elle 

donner lieu à contrepartie totale ou partielle sous forme de jours supplémentaires de formation. 

Quoiquôil en soit, la ren®gociation des protocoles doit toujours donner lieu ¨ lôengagement dôun 

dialogue social approfondi. 

 

Recommandation n°8 : Elaborer un guide de recommandations et de « bonnes pratiques » à 

destination des collectivités territoriales souhaitant faire évoluer les protocoles de temps de 

travail, en insistant sur la n®cessit® dôun dialogue social approfondi. 

 

 

 

1.3.3. Dans la fonction publique hospitalière : la réorganisation est en 

marche. 

 

Trois évolutions majeures expliquent la réorganisation en cours : 

Á la mise en îuvre de la tarification ¨ lôactivit® et les plans dô®conomies vot®s dans le 

cadre national de la maîtrise des dépenses de santé ont fragilisé financièrement les 

®tablissements qui sô®taient montr®s g®n®reux dans lôattribution de jours de RTT. 

Par ailleurs, lô®conomie ¨ hauteur de 3 milliards dôeuros demand®e aux h¹pitaux 

dans le cadre de lôobjectif national des d®penses dôassurance maladie nécessite des 

réformes structurelles. La rémunération du personnel non médical représentant plus 

de 50 % des dépenses de fonctionnement, ces réformes passent nécessairement par 

                                                 
35 La Gazette des communes, 23 novembre 2015. 
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une interrogation des organisations de travail. La révision des protocoles ARTT 

sôinscrit dans la n®cessit® de retrouver des marges budg®taires. Lôanalyse des 

dossiers transmis au ministère de la santé dans le cadre du Comité interministériel 

de performance et de la modernisation de lôoffre de soins
36

 d®montre lôimportance 

de ce facteur. Les entretiens avec des agences régionales de santé
37

 ont par ailleurs 

permis de constater quôil nôy avait pas un suivi r®gulier des protocoles mais un 

contrôle par exception ou lors de lôexamen des difficultés budgétaires des 

établissements concernés ; 

Á la cr®ation des groupements hospitaliers de territoires permet dô®viter une 
concurrence inter établissements, notamment dans les emplois sous tension 

(infirmiers anesthésistes, infirmiers de bloc opératoire, masseurs 

kinésithérapeutesé.) et devrait donc induire une harmonisation horaire territoriale ; 

Á lô®volution des prises en charge et notamment le d®veloppement de lôambulatoire38
 

soulèvent la question de la nécessaire synchronisation des temps médicaux et non 

m®dicaux (temps dôattente pour les patients, report dôactivit®s ou plages restreintes 

dôutilisation des salles de bloc op®ratoire ou dôimagerie). LôAgence nationale 

d'appui à la performance des établissements de santé et médico-sociaux a travaillé 

sur la synchronisation des temps médicaux et non médicaux39 en faisant apparaître 

les gains potentiels dôune approche compl®mentaire entre le temps de travail 

médical et non médical. 

 

Ceci a conduit la majorité des établissements à procéder à une révision de leur accord 

de base : 

Á sur lô®chantillon de la Fédération hospitalière de France (FHF), 44% des 

établissements ont procédé à une renégociation de leur protocole qui a abouti dans 

93% des cas. Cette révision touche principalement la durée quotidienne du travail 

(60%), le temps de repas (37%), les droits extraréglementaires (19%) et le temps 

d'habillage et de déshabillage (13%)
40

 ; 

Á lôenqu°te de lôADHRESS 
41

portant sur 49 centres hospitaliers de la région 

parisienne confirme cette tendance selon laquelle 32% des établissements ont révisé 

leur accord ; 

Á plus récemment lôAPHP illustre un mouvement général de renégociation que la FHF 

encourage
42

. 

 

Cependant la contrainte budgétaire ne peut, à elle seule, justifier et légitimer cette 

révision dont le succès demande du temps et pr®suppose la prise en compte dô®l®ments plus 

stratégiques. 

 

Les exemples étudiés démontrent que la réorganisation du temps de travail suppose trois 

préalables : 

Á une dimension plus globale de gestion des ressources humaines dont le temps de 

travail fait partie ; 

Á un d®lai pour sa mise en îuvre ; 

                                                 
36 Copermo : circulaire interministérielle du 5 juin 2013. 
37 ARS de Lille et dôOrl®ans.  
38 « Les facteurs humains liés aux recompositions hospitalières accompagnant le développement de la chirurgie ambulatoire »  

IGAS mai 2015.  
39 Synchroniser les temps médicaux et non médicaux, Rapport ANAP, juin 2014. 
40 La FHF estime pour sa part que 59% des établissements ont des accords avec 15 jours de RTT ou moins (dont 31% avec 15 

jours de RTT). 38% des établissements ont des accords avec strictement plus de 15 jours de RTT (dont 12% plus de 20 jours). 
41 Association pour le développement des ressources humaines des établissements sanitaires et sociaux.  
42 Note de la FHF à la mission le 29 Novembre 2015. 
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Á une implication institutionnelle des médecins dans la nouvelle organisation.  

 

***  

 

Au-delà des différences et spécificités propres à chaque versant de la fonction publique, 

trois thèmes reviennent en force dans les motifs de révision : 

Á les rapprochements dôentit®s ou de services posent des probl¯mes 

dôharmonisation du temps de travail et doivent induire une r®vision des accords existants ; 

Á les différences de temps de travail existantes entre agents appartenant à un 

m°me service doivent imp®rativement °tre r®gl®es dans un souci dô®galit® ; 

Á la contrainte budg®taire et la recherche de marges de manîuvre conduisent ¨ 

une gestion des ressources humaines plus performante, la non-gestion du temps de travail 

constituant un coût budgétaire. 

 

 
1.4. LôAPPROCHE BUDGETAIRE NE DOIT PAS SE LIMIT ER AU NOMBRE DôHEURES HEBDOMADAIRES  

TRAVAILLEES  

 

La révision des accords sur le temps de travail est souvent présentée comme étant de 

nature à contribuer à la réduction du d®ficit par le biais dôune r®duction du nombre de jours de 

RTT ou de récupération. Les effets attendus sont un moindre recours : 

Á aux heures supplémentaires ; 

Á ¨ lôint®rim ; 

Á au compte épargne-temps avec ses coûts budgétaires importants (provision 

réglementaire, versement lors du rachat des jours, maintien dôune r®mun®ration en 

non-activit® de lôagent qui bloque son poste). 

 

Le rapport de la Commission des finances du Sénat publié le 13 janvier 2016 reprend 

lôanalyse de la Cour des comptes
43

, selon laquelle : « Dans lôhypoth¯se o½ la dur®e effective 

moyenne de travail à temps complet dans le secteur public ï soit aujourdôhui 1 594 heures par 

an -, serait alignée avec la durée légale, qui est de 1 607 heures, le temps de travail 

progresserait de 0,8%, correspondant ¨ une ®conomie de 570 millions dôeuros pour lôensemble 

des fonctions publiques, en raison dôune diminution des recrutements ¨ hauteur de 22 000 

emplois environ ». 

 

Si sur ces points la r®alit® du gain est manifeste, lô®valuation des r®sultats est souvent 

biaisée par une confusion entre gain économique et résultat budgétaire.  

 

Il convient de sôinterroger sur le calcul selon lequel le passage de douze agents de 32 

heures à 35 heures hebdomadaires économiserait un équivalent temps plein. Cette approche 

présente une difficulté en assimilant coût moyen et coût marginal. Ainsi, la réduction de jours 

de RTT pour un agent en horaires fixes ne produit aucune économie réelle, dans la mesure où 

ce dernier nôest pas remplac®. Il serait plus prudent dôestimer les gains pour les seuls 

personnels remplac®s (agents dôaccueil, soignants é). Pour la FPH, lôeffet porterait sur 60% 

des personnels concernés, indépendamment des incidences sur lôabsent®isme et la productivité. 

Ce taux serait moins élevé pour les services dont les agents ne sont pas directement au contact 

du public ou exercent des missions non continues. 

                                                 
43 La situation et les perspectives des finances publiques, Cour des comptes, 2014. 
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Par ailleurs, le débat, pour les trois fonctions publiques, sôest d®plac® de la dur®e 

quotidienne du travail au nombre de jours travaillés et non travaillés, interrogeant la pertinence 

des cycles de travail supérieurs à 37h30.  

 

Les effets budg®taires induits par lôannualisation du temps de travail et par une 

meilleure ad®quation entre lôactivité et les moyens en personnel paraissent tout aussi importants 

pour obtenir des gains de productivité que le débat strictement limité au nombre dôheures 

hebdomadaires travaillées. 

 

***  

 

Enfin, les calculs de gains potentiels sont présentés bruts ou si l'on préfère « toutes 

choses égales par ailleurs ». Or il paraît illusoire de concevoir une révision du temps de travail 

dont le seul objectif se réduirait à un retour quantitatif sur le passé. L'exemple de la nouvelle 

organisation des rythmes scolaires illustre bien les conséquences financières et 

organisationnelles dôune r®forme impactant ¨ grande ®chelle les communes et lôEtat. Dans le 

secteur public comme dans les entreprises, l'ARTT a débouché sur la construction de nouveaux 

écosystèmes. Des équilibres complexes sont nés de combinaisons variées à partir de la 

productivité, des rémunérations, des effectifs, de la formation... Toucher au temps nécessite 

donc l'ouverture de négociations d'autant plus difficiles (mais pas impossibles...) que les parties 

sont plus nombreuses car elles impliquent outre les administrations et leurs agents, l'usager et le 

contribuable. Toute remise en cause ou recherche dôun nouvel ®quilibre suppose une m®thode 

concertée. 
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2. UN TEMPS DE TRAVAIL AFFECTE PAR LES PARTICULARITES DES 

MISSIONS ET DONT LôORGANISATION NôEST PAS TOUJOURS ADAPTEE 

AUX BESOINS DU SERVICE 

 

Selon les enqu°tes de lôINSEE, la fonction publique se caractérise par un temps de 

travail annuel moyen inférieur au temps de travail du secteur privé et, hormis pour la fonction 

publique dôEtat, inf®rieur ¨ la dur®e l®gale des 1 607 heures annuelles. Une partie de cet écart 

sôexplique par le choix de compenser par des r®ductions dôhoraires les contraintes particuli¯res 

auxquelles les agents publics sont exposés plus fréquemment que les salariés privés, travail de 

nuit et du dimanche ou astreintes. Côest notamment le cas dans la fonction publique 

hospitalière où les personnels soignants qui bénéficient de ces contreparties représentent 70% 

des personnels non médicaux, avec un réel effet sur la durée moyenne annuelle travaillée, mais 

aussi dans une moindre mesure dans la fonction publique dôEtat (policiers, administration 

pénitentiaire) ou territoriale (services de voirie). Ces personnels, qui contribuent à la continuité 

des services publics indispensables à la population, sont aussi ceux qui sont souvent amenés à 

effectuer des heures suppl®mentaires, parfois non r®cup®r®es et sôaccumulant au fil des ann®es.  

 

Outre le fait quôelle peut traduire un r®el d®ficit en personnel, cette accumulation est 

aussi le signe dôune insuffisante ®volution des organisations suite ¨ la mise en place de la 

r®duction du temps de travail et de lôabsence globale de strat®gie de gestion du temps de travail 

qui prévaut depuis cette mise en îuvre. Ces caract®ristiques se retrouvent pour des services 

administratifs de lôEtat notamment avec des effets diff®rents : priorité donnée à des rythmes de 

travail intensifs et générateurs de nombreux jours de RTT, jours de congés et de RTT eux-

mêmes non consommés qui vont sôaccumuler sur des comptes-épargne tempsé, le tout sans 

mesure de lôimpact de ces ®volutions sur la qualit® du service rendu aux usagers. 

 

 
2.1. LES EXIGENCES DU SERVICE PUBLIC ENTRAINEN T DES CONTRAINTES SPECIFIQUES 

 

La continuité de service comme de lôaction publique cr®e des contraintes spécifiques 

communes aux trois versants de la fonction publique.  

 

Dans la fonction publique, la soumission à des contraintes particulières telles que le 

travail de nuit ou le travail du dimanche peut expliquer le maintien de régimes réglementaires 

inférieurs à 1 607 heures annuelles.  

 

Ces contraintes particulières sont présentes dans les trois fonctions publiques : 36,7% 

des fonctionnaires travaillent le dimanche même occasionnellement (64% dans la fonction 

publique hospitalière), pour 25,8% de salariés dans le secteur privé et 17,5% travaillent la nuit 

(32,3% dans la fonction publique hospitalière), pour 14,9% dans le secteur privé
44

. 

 

Dans la mesure du possible, la mission sôest essay®e ¨ recenser ces régimes particuliers, 

sans pr®tendre ¨ lôexhaustivit®, et propose des comparaisons entre régimes réglementaires 

r®pondant ¨ un m°me type de suj®tion. Elle sôest heurt®e dans plusieurs cas ¨ la complexit® de 

ces régimes qui rend quasiment impossible le calcul dôune dur®e annuelle r®glementaire 

attendue. 

 

                                                 
44Enquête Conditions de travail 2013, Dares, DGAFP, Drees, Insee. 
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2.1.1. La n®cessit® dôun travail en continu donne lieu ¨ des modalit®s 

dôorganisation fond®es sur des rythmes atypiques 

 

2.1.1.1. Dans la fonction publique dôEtat lôexercice de fonctions 
« régaliennes » implique une permanence et des organisations 
spécifiques de travail 

 

Les fonctions r®galiennes de lôEtat se caract®risent par la n®cessit® dôassurer une 

présence en continu, notamment pour les policiers, les douaniers, les contrôleurs aériens, les 

gendarmes
45

 etc. Dôautres personnels sont assujettis ¨ des contraintes qui les conduisent ¨ 

dépasser fréquemment les règles du temps de travail, tels les conducteurs, les gardiens 

dôimmeubleé Enfin, certains personnels exercent des m®tiers dans des conditions pénibles qui 

ont pu justifier des aménagements de temps, comme les vétérinaires en abattoir. 

 

La moitié des policiers travaillent de nuit et/ou le dimanche. Le régime de travail 

cyclique vise ¨ assurer la pr®sence dôun effectif minimum 24h/24h avec des chevauchements 

dô®quipes permettant de renforcer la pr®sence sur des cr®neaux horaires sensibles. Les agents 

peuvent travailler selon des rythmes de 4 jours travaillés/ 2 jours de repos, 6 jours travaillés/2 

jours de repos ou 3 jours travaillés/ 3 jours de repos avec une amplitude horaire variant selon 

les cycles de 7h25 à 11h08.  

 
Le temps de travail hebdomadaire des fonctionnaires de police en Europe 

 

Selon une ®tude de la direction de la coop®ration internationale du minist¯re de lôInt®rieur, on constate partout en 

Europe une harmonisation du temps hebdomadaire autour de 40 heures de service décomposées en 8 heures de 

vacation quotidienne. Dans les pays de lôUnion, les services dôintervention concern®s par des horaires atypiques, 

en particulier les services de nuit, bénéficient de compensations correspondant aux astreintes effectuées. En ce cas, 

on distingue deux types de compensation : soit un temps de récupération attribué sous forme de congés 

supplémentaires, notamment pour les agents travaillant de nuit ; soit une compensation financi¯re qui sôapplique 

en particulier dans les cas de dépassement des horaires légaux de service. 

 

En Allemagne, la durée hebdomadaire du temps de travail varie entre la Fédération et les Länder entre 40 heures 

(règle générale) et 42 heures (Bavière notamment). La police fédérale (Bundespolizei) ne dispose pas d'un 

instrument pour mesurer le temps de travail des policiers. La règle générale est un temps de travail de 41 h par 

semaine.  

 
En Espagne, la journée de travail des fonctionnaires du Corps National de Police est fixée à 37,5 heures par 

semaine. Des indices de correction sont fixés pour les jours fériés et les nuitées. 

 

En Italie, depuis 2009, la durée hebdomadaire de travail des fonctionnaires de police est de 36 heures. Il en est de 

même pour les forces militaires (Carabinieri et Guardia di Finanza). 

 

Au Royaume-Uni, les policiers britanniques doivent entre 37 et 40 heures de travail. La durée des congés annuels 

est variable en fonction de lôanciennet®, de 22 jours en début de carrière à 30 jours après 20 ans de service. 

Source : Direction générale de la police nationale. 

 

Le travail de nuit ou du dimanche est compensé en temps selon un système de 

coefficient (repos de pénibilité)
46

 qui rend tout calcul de durée annuelle effective très 

complexe. Ce système aboutit, selon la Cour des comptes,
47

 à une durée annuelle théorique 

                                                 
45 Les gendarmes sont exclus de lôanalyse de la mission en raison de leur statut de militaires. 
46 Article 133-33 du règlement général dôemploi de la police nationale. Les ç repos de p®nibilit® sp®cifique è (RPS), qui sont la 

contrepartie de la pénibilité liée aux horaires irréguliers du travail cyclique effectué de nuit ou le dimanche, prennent la forme 

de temps compensés obtenus à partir de coefficients multiplicateurs, non cumulables, de 0,1 pour les nuits (de 21 heures à 6 

heures) et de 0,4 pour les dimanches effectivement travaillés. 
47 « Police et gendarmerie nationale : dépenses de rémunération et temps de travail », Cour des comptes, mars 2013. 
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sensiblement plus courte que la durée légale, soit 1 536h38 pour le régime 4/2 de jour et 

1 416h38 pour le r®gime 4/2 de nuit en partant dôune base théorique hors repos de pénibilité 

supérieure à 1607 heures (de 1 611 à 1 678 heures). A contrario, pour les agents en régime 

hebdomadaire non soumis à ces contraintes
48

, la durée annuelle théorique de travail est de 

1 671 heures à 1 677 heures (1 655h30 en effectif selon la Cour des comptes), soit 70 heures de 

plus que la durée annuelle maximale de 1 607 heures. 

 

Dans certains métiers, tels le contrôle aérien ou la navigation aérienne, des 

réglementations plus strictes encadrent le temps de travail pour des raisons de sécurité afin 

dôimposer des temps de repos : pour les contrôleurs aériens, le temps de travail hebdomadaire 

peut varier de 32 heures à un maximum de 36 heures et est organisé par vacations de 11 heures 

maximum incluant 25% de temps de repos (dont le temps de repas) afin que les agents ne 

passent pas plus de 2h30 de suite en poste. 

 

Dôautres agents b®n®ficient dôune r®duction horaire comme les v®t®rinaires affect®s en 

abattoir qui travaillent 32 heures par semaine, les personnels des standards des préfectures, 

travaillant de façon permanente par équipes successives (1 533 heures par an), ou les 

personnels dôaccueil des pr®fectures dont la dur®e de travail est réduite (1 565 heures). 

 

2.1.1.2. Dans la fonction publique territoriale, les réponses aux besoins 
du public imposent des rythmes particuliers 

 

Dans la fonction publique territoriale, certains personnels comme les agents des services 

d®partementaux dôincendie et de secours (SDIS) ont des contraintes dôintervention 

permanentes ; dôautres agents ont une activité qui se caractérise par une saisonnalité marquée, 

que ce soit en raison des conditions climatiques (jardiniers, agents dôentretien des routesé) ou 

de rythmes particuliers comme les personnels travaillant dans les établissements scolaires. 

 

Les agents ayant une activité saisonnière sont généralement soumis à une organisation 

du temps de travail annualisée
49

. La fonction publique territoriale applique plus que les autres 

une annualisation du temps de travail, avec 16,5% dôagents dans ce cas
50

. 

 

A titre dôexemple, les personnels territoriaux travaillant dans les ®tablissements 

scolaires effectuent régulièrement plus de 39 heures par semaine en période scolaire et 

récupèrent ces heures durant les vacances scolaires. Leurs horaires varient donc selon les 

besoins du service. La réforme des rythmes scolaires a eu, de ce point de vue, un impact sur 

lôorganisation du temps de travail des personnels des services dôaccueil des ®l¯ves, de 

restauration scolaire mais ®galement de lôentretien des b©timents. Dans de nombreuses 

collectivités, il a fallu redéfinir les temps de travail des agents. 

 

Lôannualisation dans la FPT permet de lisser la charge de travail sur lôann®e et de 

g®n®rer moins dôheures suppl®mentaires
51

 : on peut regretter que cette possibilité soit peu 

utilisée dans la FPE ou la FPH pourtant également concernées par des variations annuelles 

dôactivit® : ¨ lôuniversit®, certains services connaissent des variations dôactivit® lors de la 

                                                 
48 Dans les services de soutien ou de traitement du petit judiciaire. 
49 Selon lôarticle 4 du d®cret nÁ2001-623 du 12 juillet 2001. 
50 Source : ®tude de lôAssociation nationale des centres de gestion (ANCDG) ¨ partir de 24 000 bilans sociaux 2013 

représentant 815 000 agents. 
51 Sous condition de pouvoir effectuer un suivi pr®cis de chaque agent et de pouvoir conna´tre les besoins du service ¨ lôavance 

pour planifier les tâches en amont. En effet, une mauvaise planification peut amener à payer des heures non faites et ¨ lôinverse 

susciter des heures supplémentaires.  
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rentrée scolaire ou des examens et embauchent des vacataires alors quôune annualisation 

permettrait dôaugmenter le temps de travail des agents lors de ces pics et de le baisser lors de 

creux dôactivit® ; de m°me, lôactivit® de p®diatrie dans les h¹pitaux conna´t une hausse 

hivernale.  

 

Recommandation n°9 : D®velopper lôannualisation du temps de travail dans les services de lôEtat 

et des établissements hospitaliers soumis ¨ des variations saisonni¯res dôactivit®. 

 

La mise en place de lôannualisation du temps de travail nécessitera au préalable 

dôaccompagner les services dans une r®flexion plus globale sur les organisations, pr®c®d® dôune 

analyse fine des besoins en effectifs mais aussi des faits générateurs des heures 

supplémentaires, comme cela a été fait par les établissements hospitaliers ayant revu de façon 

ambitieuse leurs protocoles ARTT (cf. infra). En outre, pour la fonction publique hospitalière, 

lôarticle 9 du d®cret nÁ2002-9 du 4 janvier 2002 devra être modifié pour ouvrir cette possibilité 

dôannualisation. 

 

Enfin, lôannualisation n®cessite un suivi pr®cis, qui pourrait se mat®rialiser par un relev® 

dôheures trimestriel communiqu® ¨ chaque agent afin dô®viter une situation ing®rable en fin 

dôann®e, tant pour lôagent que pour lôadministration. 

 

Recommandation n°10 :  Dans le cadre de lôannualisation, d®livrer un d®compte trimestriel du 

temps de travail effectué à chaque agent. 

 

 

2.1.1.3. Dans la fonction publique hospitalière, le besoin de soins 
permanent des patients implique des cycles atypiques 

 

Le service public se caractérise par la n®cessit® dôaccueillir en urgence ou en dernier 

recours les patients qui ne peuvent b®n®ficier dôune prise en charge dans le secteur lib®ral et de 

soigner les patients en continu. Une grande majorité des services fonctionnent 24 heures sur 24, 

¨ lôexception des consultations, de la chirurgie ambulatoire ou des blocs en opérations 

programm®es. Le fonctionnement en continu est la r¯gle pour les services dôhospitalisation, les 

urgences et la r®animation, lôobst®triqueé  

 

Ces contraintes sont plus fréquentes dans lôhospitalisation, tant publique que privée, en 

raison de la nature différente des activités : ainsi, selon lôAgence technique de lôinformation sur 

lôhospitalisation (ATIH)
52

, les établissements privés, qui assurent au total 36% des séjours, 

prennent en charge 68% des séjours de chirurgie ambulatoire, activité qui ne nécessite pas de 

personnel de nuit, alors que les hôpitaux publics prennent en charge la majorité des diagnostics 

¨ fort taux dôhospitalisation compl¯te (71% des s®jours en hospitalisation complète contre 45% 

dans le privé). Le secteur public assure aussi 80% des urgences dont 94% pour les urgences 

pédiatriques
53

. 

 

Pour répondre à cette nécessité, les personnels soignants sont soumis à des rythmes 

atypiques : en 2013, 32,3% travaillaient la nuit (17,5% pour la moyenne des fonctionnaires et 

14,9% dans le secteur privé) et 64% le dimanche, soit plus du double des salariés du secteur 

privé.  

                                                 
52 Rapport ATIH « Analyse de lôactivit® hospitali¯re 2014 ». 
53 Données FHF. 
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La principale modalité de compensation des contraintes nôa pas consist® en une 

rémunération complémentaire mais en une réduction du temps de travail : pour les agents 

effectuant plus de 90% de travail de nuit, le temps de travail est de 32h30 par semaine et, selon 

la réglementation, de 1 476 heures par an ; les agents en repos variables travaillent 1 582 heures 

par an, moins deux jours dits de suj®tion. Dans les faits, cette base r®glementaire nôest pas 

utilis®e par les ®tablissements qui proc¯dent ¨ un nouveau calcul bas® sur lôobligation 

dôaccorder ¨ ces agents 11 jours f®ri®s syst®matiquement et de déduire les trois jours de 

fractionnement/ hors saison
54

. Ce calcul aboutit à ce que les agents de nuit effectuent, selon les 

enquêtes, de 1 446h30 à 1 469 heures par an, et les agents en repos variables, de 1 530 heures à, 

plus fréquemment, 1 547 heures.  

 
Tableau n°5 : Modalit®s de calcul de lôobligation annuelle de travail en heures des agents 

en repos variables ¨ lôh¹pital 

 

 Agents en repos variable avec 

20 DJF
55

 ou plus travaillés 
Repos hebdomadaires 104 
Congés annuels 25 
Jours hors saison 2 
Jour de fractionnement 1 
Jours fériés 11 
Jours de sujétion 2 
Total jours non travaillés 145 
Jours calendaires annuels 365 
Jours travaillés (A) 220 
Journée de solidarité (B) 1 
Temps de travail à effectuer soit 

(A+B) x 7 heures 
1547 heures 

Source : Centre hospitalier de Moulins. 

 

2.1.2. Ces contraintes se traduisent également par différents régimes 

dôastreinte 

 

Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, qui n'est 

pas sur son lieu de travail et sans être à la disposition permanente et immédiate de son 

employeur, a l'obligation d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail au service de 

l'établissement. Seule la durée des interventions, temps de trajet inclus, est considérée comme 

temps de travail effectif (cf. annexe n°8 tableau des bases juridiques du temps de travail).  

 

Les astreintes permettent dôassurer une pr®sence rapide pour des services qui ne 

fonctionnent pas en 24h/24 mais peuvent être soumis à des imprévus (incidents 

m®t®orologiques, accidents graves, pannes de r®seaux, incendiesé). 

 

En 2013, 16% des fonctionnaires effectuaient des astreintes contre pour 8% des 

salariés du secteur privé
56

. 

                                                 
54 Pour rappel, les agents de la FPH bénéficient de trois jours de fractionnement hors saison alors que les agents des autres 

fonctions publiques ne bénéficient que de deux jours. 
55 Dimanches et jours fériés. 
56 Enquête Conditions de travail 2013, DARES, DGAFP, DREES, Insee. Traitement Dares et DGAFP, département des études 

et des statistiques. 
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LôInsee nôayant pas ®t® en mesure dôexploiter le questionnaire quantitatif envoy® par la 

mission, celle-ci nôa pas pu déterminer si les astreintes sont en majorité récupérées/ 

indemnisées. 

 

 

 

2.1.2.1. Dans les services de lôEtat, la pratique des astreintes est 
fréquente mais hétérogène 

 

De nombreux services de lôEtat mettent en place des astreintes dites ç de direction », 

assur®es g®n®ralement ¨ tour de r¹le dans lô®quipe directionnelle par des cadres qui peuvent 

être sollicités par leur hiérarchie et, en région, par le préfet en cas de crise, événement 

impr®vué. Ces astreintes fonctionnent souvent par semaine (le cadre peut °tre appel® en soir®e 

et la nuit) et en week-end. Elles peuvent être rémunérées pour les chefs de service non nommés 

sur des emplois de direction
57

. Des astreintes de sécurité, destinées à gérer les urgences et 

alertes sont aussi mises en place. Pour certains services, des astreintes « techniques » (ou 

dôexploitation) sont ®galement pr®vues : côest le cas par exemple des services de pr®vention des 

crues des directions r®gionales de lôenvironnement, de lôam®nagement et du logement.  

 

Les r®gimes dôastreintes donnent lieu ¨ des arr°t®s par minist¯re fixant la liste des 

emplois concern®s ainsi que les modalit®s dôorganisation et de r®mun®ration ; il  existe donc une 

grande hétérogénéité des situations. Dans les directions départementales interministérielles 

(DDI), le week-end ou la semaine dôastreinte ®taient r®mun®r®s diff®remment selon le 

minist¯re dôorigine de lôagent, avec un écart allant jusquô¨ 30ú par astreinte jusquôen 2014 o½ 

une harmonisation (par le hauté) a été mise en place. Les agences régionales de santé ont 

adopté ce même barème en 2015
58

. 

 

Ces astreintes ont un impact sur le temps de travail dans la mesure où les astreintes de 

sécurité peuvent donner lieu ¨ une r®cup®ration horaire au lieu dôune r®mun®ration (1,5 jour 

pour une semaine dôastreinte par exemple en DDI) et o½ les heures dôintervention peuvent °tre 

majorées (majoration de 100% pour les dimanches et jours fériés en DDI). 

 

Le montant total des indemnisations des astreintes pour lôEtat sô®lève en 2014 ¨ 53 Mú, 

en augmentation par rapport à 2013 (+ 8%)
59

 mais reste relativement stable sur longue période.  

 

2.1.2.2. Dans les collectivités territoriales, la pratique des astreintes est 
régulière 

 

Les organes délibérants des collectivités sont compétents, après avis du comité 

technique, pour déterminer la liste des emplois concernés par les astreintes et leurs modalités 

dôorganisation et de compensation. Ainsi, des astreintes sont organisées de façon très régulière 

dans les services charg®s de lôentretien de la voirie, de la distribution dôeau, de 

lôassainissement, de la maintenance des ®quipements sportifs et culturels, dans les services 

sociaux, la police municipale, etc. 

 

                                                 
57 Cf. par exemple décret n° 2012-1406 du 17 décembre 2012 concernant les directions départementales interministérielles. 
58 Cf. arrêté du 28 septembre 2015. 
59 Rapport annuel sur lô®tat de la fonction publique, DGAFP, ®dition 2015. 
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Les compensations accordées sont variables : par exemple 130ú ou sept heures de 

récupération pour un cadre assurant une astreinte de semaine dans une commune de plus de 

150 000 habitants. La mission a pu observer, au sein dôun conseil d®partemental, que le 

dispositif dôastreinte pour la viabilit® hivernale ®tait largement h®rit® de lôorganisation des 

services de lôEtat lorsque ceux-ci g®raient directement cette comp®tence et quôil nôa pas ®t® 

remis en question. 

 

En ce qui concerne les compétences obligatoires des collectivités territoriales, la 

sollicitation des agents territoriaux pour intervenir dans le cadre dôune astreinte est r®guli¯re et 

apparaît justifiée. Compte tenu de la contrainte budgétaire grandissante, elle pose davantage 

question sôagissant des comp®tences facultatives. 

 

Enfin, une astreinte générale, réduite, est généralement mise en place pour assurer des 

missions urgentes dans le cadre de la gestion de situations exceptionnelles et de crise 

(relogement des personnes sinistrées, mise en sécurité des bâtimentsé). Elle peut impliquer ¨ 

la fois des élus et des personnels de direction des collectivités. 

 

2.1.2.3. Dans les établissements de soins, la permanence organisée dans 
de nombreux services réduit le recours aux astreintes 

 

Les astreintes sont utilisées dans les services qui nécessitent une permanence de veille 

et concernent à la fois les services techniques, médico-techniques et de soins. Un même agent 

ne peut participer au fonctionnement du service d'astreinte que dans la limite d'un samedi, d'un 

dimanche et d'un jour férié par mois. La durée de l'astreinte ne peut excéder 72 heures pour 15 

jours
60

. Le temps passé en astreinte donne lieu soit à une compensation horaire équivalente au 

quart de la dur®e de lôastreinte soit ¨ une indemnisation calcul®e sur la base du traitement brut 

et de lôindemnit® de r®sidence. Lôastreinte est ®galement un moyen indirect de pallier le 

manque dôattractivit® des m®tiers de sant® sous tension ¨ lôexemple des infirmiers dôanesth®sie, 

de bloc, ou des cadres informatiques (14% des infirmiers et sages-femmes déclaraient effectuer 

des astreintes fin 2013). Cette pratique concerne aussi le corps médical et fait lôobjet de 

remarques des chambres régionales des comptes notamment sur les modalités de compensation.  

 

***  

 

Dans les trois versants de la fonction publique, les astreintes sont donc organisées pour 

faire face à des urgences et imprévus et donnent lieu à des compensations, en temps ou en 

rémunération, très variables.  

 

Elles devraient faire lôobjet dôune ®valuation régulière : une astreinte nécessitant de très 

nombreuses interventions pourrait en effet avantageusement être remplacée par un cycle 

horaire mieux adapt® alors quôune astreinte ne donnant quasiment pas lieu ¨ d®placement doit 

pouvoir être réduite ou mutualisée entre services, établissements voire collectivités. Les 

astreintes informatiques peuvent être mutualisées entre plusieurs établissements de santé 

d®pendant dôun m°me groupement hospitalier. Dans les services d®partementaux de lôEtat, la 

création des services interministériels départementaux des systèmes d'information et de 

communication (SIDSIC) a pu avoir cet effet positif. 

 

Avec le développement des nouvelles technologies de communication, les astreintes ont 

perdu beaucoup de leur caractère contraignant (rester ¨ domicile pr¯s dôun t®l®phone) et il est 

                                                 
60 Cette limite est portée à 120 heures pour les services organisant les activités de prélèvement et de transplantation d'organes. 
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nécessaire de réévaluer leur compensation. De bonnes pratiques peuvent également être mises 

en place telles quôassurer une rotation la plus large possible parmi les agents, limiter le nombre 

de semaines dôastreinte par mois ou encore majorer lôastreinte lorsque lôagent est pr®venu 

moins de 15 jours avant
61
. La mission consid¯re quôune r®flexion sur les astreintes doit °tre 

men®e afin dôam®liorer lôefficience des services. 

 

De la même manière, il semble nécessaire de rappeler à chacun la notion dô « obligation 

de service » et de « contrainte de service public è, afin dô®viter des d®rives et des abus. 

 

Recommandation n°11 : Evaluer tous les dispositifs dôastreintes (n®cessit®, contreparties) et 

rechercher les mutualisations possibles. 

 

2.1.3. La v®ritable question est celle de lôampleur des r®ductions de temps 

de travail accordées en contrepartie de ces sujétions 

 

Les compensations de sujétions ont été adoptées sans concertation entre fonctions 

publiques et m°me entre services au sein dôune même fonction publique
62

 et paraissent donc 

tr¯s disparates, cr®ant de fait des in®galit®s entre agents, sans quôil soit d®montr® que celles-ci 

sont justifiées par la nature des contraintes. Par exemple, concernant le travail posté, un 

vétérinaire en abattoir travaille 30 minutes de moins par semaine quôune infirmi¯re de nuit ou 

un policier
63

. 

 

De même, entre agents soumis à une même contrainte, le travail de nuit par exemple, les 

modalités de compensation sont très diverses : 

 
Tableau n°6 : Comparaison des compensations pour les agents travaillant de nuit 

 

 Travail de nuit exclusif Travail de nuit 

occasionnel 

 Durée hebdomadaire Durée annuelle   
Personnels soignants à 

lôh¹pital public 
32h30 1 476 heures 

(réglementaire) 
Coefficient de 1,077 

heure pour 1 heure 
Police nationale 32h40 en moyenne 1 416h38 

(données Cour des 

comptes) 

Coefficient de 1,5 

heure pour 1 heure 

pour les permanences 

de nuit 
Douaniers affectés dans 

les services de 

surveillance 

 1563 heures 

(réglementaire) 
1 563 heures annuelles 

Démineurs n.c. n.c. Coefficient de 2 

heures pour 1 heure 
Agents dôune grande ville 32h10 De 1 474 heures à 

1 480 heures (selon le 

nombre de jours 

fériés) 

 

Source : Cour des comptes / mission. 

                                                 
61 Circulaire du 21 juin 2013 sur les astreintes en directions départementales interministérielles. 
62 Exception faite des établissements hospitaliers publics auxquels sôapplique une m°me base r®glementaire qui donne toutefois 

lieu ¨ des interpr®tations diff®rentes, comme le montre lô®tude men®e par la conf®rence des directeurs des ressources humaines 

de 24 CHU en juin 2015. 
63 Pour une durée de travail annuelle réglementaire de 1467 h par an pour 1 476 h pour lôinfirmier(¯re) de nuit et une moyenne 

de 108 h de travail de nuit par an en 2014 pour un technicien v®t®rinaire pour 90% de travail de nuit pour lôinfirmier(¯re). 



 

52 

 

 

On constate donc de réelles disparités dans la compensation du travail de nuit, que la 

question de lôhoraire hebdomadaire ne suffit pas ¨ expliquer ¨ elle seule. Les agents 

hospitaliers de nuit ont une durée de travail hebdomadaire inférieure aux policiers mais une 

durée annuelle supérieure car ils bénéficient de moins de jours de congés, tous congés 

confondus. Ce constat doit être toutefois relativisé par le fait que la durée annuelle effective 

pour les agents hospitaliers de nuit est, comme indiqué ci-dessus, plus proche de 1 450 à 1 470 

heures que de 1 476 heures. 

 

De plus, dans la pratique, ces dur®es peuvent °tre accrues en raison dôheures 

supplémentaires liées à des prolongations de services ou de rappels, sur astreintes ou en congés 

pour faire face à des absences courtes imprévues. Or, les services à horaires cycliques sont 

particulièrement concernés par cette problématique des heures supplémentaires (cf. infra). 

 

Ces disparités entre services, alors que la sujétion est la même, se rencontrent sur 

dôautres points tels que la prise en compte du temps dôhabillage et de d®shabillage pour les 

agents en tenue (10 ¨ 15 minutes selon les services) ou lôinclusion du temps de repas dans le 

temps de travail pour les agents restant à la disposition de leur hiérarchie pendant le service (de 

20 à 40 minutes dans les centres hospitaliers universitaires, 45 minutes pour les douaniers en 

surveillance). Le travail le dimanche constitue également un exemple intéressant : un agent qui 

travaille 10 dimanches par an bénéficie dans une grande ville du premier niveau de sujétion qui 

permet de travailler 1 540 heures par an
64

 alors quôun agent hospitalier public a un r®gime 

horaire réglementaire de 1 582 heures par an. 

 

Ces compensations sont parfois fondées sur des logiques différentes. Le travail en 

roulement nôest pas compens® dans la FPE et la FPH, seuls sont concernés les dimanches, jours 

fériés travaillés et nuits, alors que le travail en 3x8 donne lieu à une réduction de temps de 

travail à hauteur de 2h30 par semaine pour les agents dôune grande ville
65

, sans compensation 

supplémentaire au titre des dimanches et jours fériés. 

 

Ces disparités existent aussi entre public et privé : les hôpitaux privés ne sont pas 

soumis au régime de 32h30 de nuit ; dans les hôpitaux privés non lucratifs, la compensation 

pour les agents de nuit est de deux jours par an selon lôaccord de branche
66

. 

 

Dans la fonction publique, hormis pour les astreintes, à défaut de se traduire par des 

indemnités, les contraintes particulières ont été compensées en diminution du temps de travail, 

sans harmonisation entre les services.  

 

Une distinction doit être faite entre les sujétions et contraintes ayant un impact sur la 

sant® et celles pour lesquelles un tel impact nôest pas observable. En effet, dans le premier cas, 

une compensation passant par une réduction du temps travaillé apparaît justifiée mais cet 

impact doit être identifié et traité de façon équitable pour les agents soumis à une même 

contrainte. La pertinence de ces dérogations devrait être réexaminée tous les cinq ans car la 

liste actuelle ne tient pas compte de lô®volution des organisations de travail et sôappuie 

insuffisamment sur des ®tudes mesurant lôimpact sur la sant® et lôesp®rance de vie. Dans le 

second cas, lorsquôaucun impact sur la sant® nôest d®montr® mais quôune d®rogation est 

accord®e pour renforcer lôattractivit® de certains postes (accueil du publicé) ou encore pour 

                                                 
64 En 2015. Cette dur®e varie selon le nombre de jours f®ri®s dans lôann®e de 1 533 h ¨ 1 547 h. 
65 Soit un temps de travail annuel de 1 423h30 à 1 436h30 selon les années. 
66 Accord de la branche associative sanitaire, sociale et médico-sociale du 17 avril 2002. 
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accompagner des réorganisations
67
, dôautres modalit®s de prise en charge quôune d®rogation au 

temps de travail doivent être envisagées (changements réguliers de postes de travail, 

accompagnement des mobilités, indemnitésé). 

 

Recommandation n°12 :  Harmoniser les régimes dérogatoires pour sujétions et en réexaminer la 

liste tous les cinq ans. 

 

La mission a b©ti une s®rie dôexemples illustratifs sur la base du sch®ma nÁ1 (cf. supra) 

mettant en ®vidence lôimpact des diff®rentes r¯gles de cong®s, de récupération pour sujétion, 

dôautorisations dôabsence et heures suppl®mentaires sur le temps de travail effectif réel. Si ces 

exemples se fondent sur une situation réelle dans des collectivités, hôpitaux et ministères dont 

elle a eu connaissance, ils constituent des cas particuliers qui ne sont pas généralisables et sont 

uniquement illustratifs pour les raisons suivantes : 

Á les heures suppl®mentaires et autorisations dôabsence ne sont pris en compte que 

pour illustrer certains des exemples ; 

Á lôabsent®isme nôest pas int®gr® et ces exemples sont donc ceux dôagents ne comptant 

pas un jour dôabsence pour maladie dans lôann®e ; cette situation nôest pas 

extraordinaire puisque côest le cas de 50% des agents hospitaliers en 2014
68

 ; 

Á certains établissements ou collectivités ne partent pas de la base des 1 607 heures 

pour calculer lôobligation annuelle de travail (OAT) mais reconstruisent une OAT à 

partir du nombre de jours de lôann®e, des cong®s, des jours travaill®sé Dans ce cas, 

la mission a recalcul® lôOAT sur la base des 1 607 heures. Les deux méthodes 

concordent parfois quasi parfaitement (exemple de lôinfirmi¯re en Alsace-Moselle) 

mais peuvent aussi conduire ¨ des r®sultats diff®rents (exemple de lôagent en ®cole 

maternelle dans une petite commune). Ces différences justifient la recommandation 

de la mission dôinscrire de fa­on claire le principe de lôOAT de 1 607 heures. 

 
  

                                                 
67 La mission a ainsi eu connaissance dôau moins trois cas o½ le changement dôimplantation de services de lôEtat en r®gion 

francilienne sôest accompagn® de ç tolérances è sur les heures dôarriv®es et de d®part. 
68 Soci®t® hospitali¯re dôassurance mutuelle, Panorama du risque 2015. 
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(Schéma n°2 : Cas pratiques de calcul de temps de travail) 
 

.ŀǎŜ ƭŞƎŀƭŜ Υ м слт ƘŜǳǊŜǎ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΧ

ΧŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ  ŘŜ ŎƻƴƎŞǎ  Υ 

Moins 5 jours fériés (soit 3 jours  systématiquement  comptés 

même en année à 8 jours fériés + 2 jours Alsace-MoselleύΧΦ Ґ м 
572 heures ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊΧΦ

Χdes récupérations pour sujétion particulière :

Moins 2 jours de sujétion pour travail les dimanches et 
jours fériés =

Χм рру ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŜŦŦŜŎǘƛŦ 
réglementaire (ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭύ ŘΩƻǴ ƭΩƻƴ 
ŘŞŘǳƛǘ Ŝǘκƻǳ ŀƧƻǳǘŜΧ

ΧŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ  ό- X) et  + heures supplémentaires  

soit 30 H non récupérées (moyenne Atih ) =  1 588 heures 
de temps effectif réel (1 567 heures si jours de 
fractionnement)

9ȄŜƳǇƭŜ  ŘΩǳƴόŜύ ƛƴŦƛǊƳƛŜǊόŝǊŜύ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ нл ŘƛƳŀƴŎƘŜǎ Ŝǘ ƧƻǳǊǎ 
fériés en Alsace

 
 

 

.ŀǎŜ ƭŞƎŀƭŜ Υ м слт ƘŜǳǊŜǎ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΧ

ΧŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ  ŘŜ ŎƻƴƎŞǎ  Υ ŀǳŎǳƴŜ Řŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ

ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊΧΦ

Χdes récupérations pour sujétion particulière :

Moins alignement sur le régime de nuit  prévu par décret 
=

Χм рсо ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŜŦŦŜŎǘƛŦ 
réglementaire (ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭύ ŘΩƻǴ ƭΩƻƴ 
ŘŞŘǳƛǘ Ŝǘκƻǳ ŀƧƻǳǘŜΧ

ΧŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ  ό·ύ  Ҍ ƘŜǳǊŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ (-
x) =  1 563 heures de temps effectif réel (1 549 
heures  si jours de fractionnement)

9ȄŜƳǇƭŜ  ŘΩǳƴόŜύ ŘƻǳŀƴƛŜǊόŝǊŜύ Ŝƴ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ ŘŜ ƴǳƛǘ
en Ile-de-France
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.ŀǎŜ ƭŞƎŀƭŜ Υ м слт ƘŜǳǊŜǎ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΧ

ΧŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ  ŘŜ ŎƻƴƎŞǎ  Υ 

Moins 2 jours  «Président» -с ƧƻǳǊǎ w¢¢ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ΧΦ Ґ  

1 551 heures

ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊΧΦ

Χdes récupérations pour sujétion particulière (régime de 
ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǎǘǊŜƛƴǘŜǎύ Υ

ҐΧ

Χм ррм ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŜŦŦŜŎǘƛŦ 
réglementaire (ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭύ ŘΩƻǴ ƭΩƻƴ 
ŘŞŘǳƛǘ Ŝǘκƻǳ ŀƧƻǳǘŜΧ

ΧŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ  ό-x) et  heures supplémentaires 

(+x) =  1551 heures de temps effectif réel (1 537 
heures si jours de fractionnement)

9ȄŜƳǇƭŜ  ŘΩǳƴόŜύ ŀƎŜƴǘ όŜύ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ 
département

 
 

.ŀǎŜ ƭŞƎŀƭŜ Υ м слт ƘŜǳǊŜǎ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΧ

ΧŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ  ŘŜ ŎƻƴƎŞǎ  Υ 

Moins  3 jours accordés par la ville  =  1 558 heures 

ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊΧΦ

Χdes récupérations pour sujétion particulière  : aucune dans ce 
cas  ҐΧ

Χм рру ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŜŦŦŜŎǘƛŦ 
réglementaire (ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭύ ŘΩƻǴ ƭΩƻƴ 
ŘŞŘǳƛǘ Ŝǘκƻǳ ŀƧƻǳǘŜΧ

ΧŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ό-x)  + heures supplémentaires 

(+x) =  1 558 heures de temps effectif réel (1 544 
heures avec jours de fractionnement en théorie. Dans les 

faits, 1 533 heures car délibération pour le 
ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ Ł ƭΩ!w¢¢ύΦ

9ȄŜƳǇƭŜ  ŘΩǳƴόŜύ ŀƎŜƴǘόŜύ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞόŜύ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎ 
(ATSEM) dans une petite commune
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.ŀǎŜ ƭŞƎŀƭŜ Υ м слт ƘŜǳǊŜǎ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΧ

ΧŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ  ŘŜ ŎƻƴƎŞǎ  Υ ŀǳŎǳƴŜ Řŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ

ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊΧΦ

Χdes récupérations pour sujétion particulière  : aucune dans ce 
cas  ҐΧ

Χм слт ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŜŦŦŜŎǘƛŦ 
réglementaire (ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭύ ŘΩƻǴ ƭΩƻƴ 
ŘŞŘǳƛǘ Ŝǘκƻǳ ŀƧƻǳǘŜΧ

ΧŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ό- 10 jours enfant malade et 1 jour 
concours )  + heures supplémentaires écrêtées non payées (80 

H) =  1 610 heures de temps effectif réel (1 596 
heures si jours de fractionnement)

9ȄŜƳǇƭŜ  ŘΩǳƴόŜύ ŀǘǘŀŎƘŞόŜύ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 

 
 

.ŀǎŜ ƭŞƎŀƭŜ Υ нну ƧƻǳǊǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΧ

ΧŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ  ŘŜ ŎƻƴƎŞǎ  Υ мф ƧƻǳǊǎ ŘŜ ŦƻǊŦŀƛǘ 

ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊΧΦ

Χdes récupérations pour sujétion particulière  : aucune dans ce 
cas  ҐΧ

Χнлф ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŜŦŦŜŎǘƛŦ 
règlementaire (ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭύ ŘΩƻǴ ƭΩƻƴ 
ŘŞŘǳƛǘ Ŝǘκƻǳ ŀƧƻǳǘŜΧ

ΧŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ό- 5 jours enfant malade)  =  204 
jours soit 2 040heuresde temps effectif réel          
(2 020 heures si jours de fractionnement )

9ȄŜƳǇƭŜ  ŘΩǳƴόŜύ ŎŀŘǊŜ ŀǳ ŦƻǊŦŀƛǘ
(sur une hypothèse de 10 heures de travail par jour)

 
 

 
2.2. LA DIVERSITE DES HORA IRES REPOND AUTANT A UX BESOINS DU SERVICE PUBLIC QUôAUX 

ASPIRATIONS DES AGENTS 

 

Les services publics, par définition, doivent être accessibles aux citoyens auxquels ils 

sôadressent à des heures compatibles avec la vie privée et professionnelle de ces derniers. Mais 

cette exigence doit tenir compte de la nécessité pour les agents dôavoir ®galement une vie 

personnelle. 
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2.2.1. Une large gamme de choix où les cycles générant des RTT ont été 

majoritairement plébiscités sur la base de choix individuels 

 

Lôorganisation du travail dans la fonction publique se caract®rise par une grande 

dispersion des cycles : 

 

 
 

Tableau n 7: Répartition des effectifs en fonction du temps de travail  

hebdomadaire (moyenne 2013/2014) 

 

En % des 

effectifs 

Fonction 

publique 

d'État 

Fonction 

publique 

territoriale  

Fonction 

publique 

hospitalière 

Salariés du 

secteur 

privé 

Moins de 35 

heures 3 3 4 2 

35 heures 20 43 41 39 

36 heures 3 4 4 2 

36 heures 30 1 0 0 1 

37 heures 6 6 6 4 

37 heures 30 8 5 13 3 

38 heures 8 3 4 3 

38 heures 30 5 0 1 0 

39 heures 9 12 8 13 

39 heures 30 0 0 0 0 

40 heures 15 10 9 12 

Plus de 40 heures 22 13 9 21 

  100 100 100 100 
Source : Insee, Enquêtes Emploi 2013 et 2014, pondérations disponibles en 2015.  

 

De manière générale, la mission a constaté que les administrations sont confrontées aux 

demandes des agents de densifier leur temps de travail pour dégager davantage de jours de 

récupération ou de RTT. Ces organisations renforcent la difficulté de garantir le principe de 

continuité du service public et ne constituent pas une réponse optimale aux besoins du service. 

 

Il en résulte un nombre cumulé de jours de congés annuels et RTT dans la fonction 

publique de 45 jours (de 44 jours dans la FPH à 48 dans la FPE), supérieur au secteur privé qui 

bénéficie en moyenne de 36 jours (de 29 à 40 jours, selon la taille de lôentreprise)
69

. 

 

2.2.1.1. Dans les services de lôEtat le choix se fait souvent, parmi de trop 
nombreux cycles, en faveur de ceux générant le plus de jours de 
RTT 

 

Ce choix reflète une incapacité à revoir les organisations préexistantes qui ont été 

insuffisamment adapt®es au nouveau contexte (RTT mais aussi r®volution num®riqueé). Il est 

probable que la mise en place de lôARTT a ®t® trop rapide pour que, dans le même temps, une 

r®flexion soit men®e sur la modification de lôorganisation du travail. De plus, les r®formes 

                                                 
69

 Enqu°te Emploi en continu sur lôann®e 2010, Insee (cf. annexe nÁ3). 
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successives de lôorganisation de lôEtat ont prim® sur lôarticulation du temps de travail avec les 

missions. 

 

Dans la fonction publique dôEtat, le cycle horaire hebdomadaire peut souvent être choisi 

par lôagent entre plusieurs cycles propos®s, dans la plupart des services administratifs 

notamment, ou intégrés dans des plannings pour les agents en roulement, dans la police 

nationale ou les douanes par exemple. 

 

Pour les agents en roulement, la principale difficulté consiste à bâtir des cycles 

répondant aux besoins tout en respectant toutes les exigences réglementaires. La police 

nationale mène ainsi une expérimentation afin de mettre en place de nouveaux cycles 

permettant de garantir que les agents aient bien 11 heures de repos avant toute reprise de 

service ou encore davantage de week-ends de repos. 

 

Ces services ne sont pas épargnés par la demande des agents visant à concentrer le 

travail sur quelques jours, qui est une constante rencontrée par la mission. Cette demande 

r®sulte dôune volont® de limiter les temps de transport, notamment dans les grandes 

agglom®rations, de pouvoir b®n®ficier de plusieurs jours de repos successifs afin dôassurer une 

meilleure récup®ration ou encore du souhait dôun meilleur ®quilibre vie familiale ï vie 

professionnelle. La mission a ainsi eu connaissance de lôexemple des agents de la police et des 

douanes affectés dans les aéroports parisiens qui condensent leur temps de travail sur deux ou 

trois jours consécutifs de plus de 11 heures pour pouvoir regagner leur domicile en province. 

Des motivations similaires se retrouvent chez le personnel hospitalier (cf. ci-après).  

 

Pour les agents ayant des cycles hebdomadaires réguliers, la fonction publique de lôEtat 

se caractérise par deux aspects : 

Á le choix des agents sôest tr¯s majoritairement port® sur des cycles denses, ¨ 38h30 
voire plus, qui génèrent de nombreux jours de RTT gérés comme des jours de 

congés annuels (cf. supra). De plus, certains cumulent le choix dôun cycle majorant 

des RTT (cycle de 38h30 générant 20 jours de RTT ou 38h40 générant 21 jours de 

RTT) avec la pratique dôheures suppl®mentaires r®cup®r®es, souvent au rythme dôun 

jour par mois réduisant ainsi leur temps de présence (cf. infra). Ce cumul, répandu 

dans les services où les agents badgent est plus contestable lorsque les services 

nôont pas mis en place un suivi du temps de travail (cf. infra) ; 

Á il subsiste encore dans les textes de nombreux cycles possibles, choisis par une 

minorit® dôagents, cette juxtaposition ®tant lourde en gestion. Selon lôenqu°te de la 

mission, pour les services des ministères ayant répondu, 50% proposaient six cycles 

hebdomadaires ou plus. Dans les directions départementales interministérielles, le 

Secrétariat général du Gouvernement a harmonisé les cycles de travail. Depuis 

lôarr°t® du 27 mai 2011 et la circulaire du 30 mai 2011, qui se sont substitu®s aux 

17 textes ministériels préexistants, seuls quatre cycles sont possibles : 36 heures, 

37h30, 38h30 et 36 heures sur 4,5 jours. Cette harmonisation a permis de supprimer 

une douzaine de cycles. Ce travail nôa cependant pas ®t® poursuivi au niveau des 

directions régionales et des administrations centrales. Ainsi, dans la DREAL ou la 

DRJSCS du Centre, subsistent diff®rents cycles et les agents dôun m°me service ne 

travaillent pas selon un horaire commun. De même au niveau central, par exemple 

au secrétariat général des ministères financiers, qui compte 6 500 agents, il existe, 

selon les données recueillies par la mission, dix cycles de travail dont cinq 

concernent moins de 20 agents, ces cycles étant en outre relativement atypiques 

(35h52, 37h02, 38h06é). 
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Dans de nombreux services de lôEtat, les agents ne pourraient pas (et généralement ne 

souhaitent pas) travailler 35 heures par semaine, ce cycle nô®tant même pas proposé.  

 

De façon plus surprenante, bien que plus anecdotique, certains ministères qui 

disposaient avant lôARTT de 30 jours de cong®s ont conserv® cette semaine supplémentaire 

sous forme de congés annuels en la déduisant des jours ARTT (ministères financiers, 

ministères sociaux avec la « semaine dôhiver ») : les agents à 38h30 bénéficient ainsi de 30 

jours de congés annuels et 14 jours RTT au lieu de 25 jours de congés annuels et 19 jours RTT. 

Cette pratique paraît difficilement justifiable et un alignement sur le droit commun est 

souhaitable car les conséquences des congés maladie ne sont pas les mêmes. 

 

2.2.1.2. Dans les collectivités territoriale s, la diversité des cycles est 
grande et r®sulte de la volont® de sôadapter aux demandes 
locales du public 

 

Dans les collectivités territoriales, le décret n° 2001-823 du 12 juillet 2001 prévoit la 

définition de cycles de travail. Les collectivités ont souvent fait le choix de les établir par 

services ou par nature de fonction. 

 

Ainsi, au sein dôune grande collectivit®, les agents techniques peuvent disposer dôun 

temps de travail annualisé, donc sans cycle hebdomadaire, les agents au contact du public 

dôhoraires calés sur les horaires dôouverture, et les agents administratifs bénéficient dôhoraires 

variables avec badgeage.  

 

Certains agents techniques travaillent encore sur un régime de 40 heures par semaine, 

cycle qui peut g®n®rer jusquô¨ 26 jours de RTT.  

 

Ainsi une commune, pour sôadapter aux besoins de la population, ouvre la mairie le 

samedi matin mais ferme le lundi matin. 

 

De même, le rapport dôune chambre régionale des comptes (CRC) mentionne que pour 

un département, les cycles de travail sont répartis comme suit :  

Á agents des services généraux : 35 heures sur 4,5 ou 5 jours et 30 jours de congé 

annuels : soit 1 533 heures ; 

Á agents des collèges : 43 heures par semaine sur 36 semaines + 18 jours maximum en 

absence des élèves : non chiffré ; 

Á agents dôintervention et personnel technique : 1 semaine 4 jours puis 1 semaine 5 

jours (26 jours de repos par an) + 4,5 RTT + 22,5 jours de congés) ; horaires 

quotidiens différents entre les 2 cycles : soit 1 583 heures ; 

Á agents du laboratoire : 6 mois à 32 heures et 6 mois à 40 heures : 22,5 jours de 

congés et 6 jours de RTT : 1 571 heures. 

 

La CRC chiffre ¨ 0,8 Mú, soit 22 ETP (sur un effectif de 684 titulaires en 2013), le coût 

des jours non travaillés en-deçà des 1 607 heures légales. 

 

Ces cycles sont modifi®s r®guli¯rement, par d®lib®ration pour sôadapter ¨ un nouvel 

environnement (par exemple la réforme des rythmes scolaires) ou mieux répondre aux besoins 

du public.  

 

La diversit® des cycles appara´t logiquement moindre au sein dôune petite collectivité 

qui offre un choix restreint dôhoraires compte tenu dôun faible nombre dôagents. Ainsi, selon 
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lôenqu°te de la mission dans le Loiret, plus de 70% des communes ont un ou deux cycles 

hebdomadaires au plus, le cycle hebdomadaire concernant 75% des agents. 

 

 

 

 

2.2.1.3. Dans les établissements de soins, le cycle de 7h30 demeure 
majoritaire mais le travail en douze heures se développe à la 
demande des agents 

 

Dans la fonction publique hospitalière, les horaires sont très généralement imposés aux 

agents (sauf certains personnels administratifs) et organisés selon des cycles de 12 semaines 

maximum. Ces cycles constituent une trame avec un nombre dôheures hebdomadaires 

travaillées qui peut varier fortement. Les références en matière de temps de travail utilisées 

pour bâtir les plannings sont la durée journalière ï généralement de 7h30 pour les agents 

travaillant en matin-soir, parfois de 10 heures ou 12 heures ï et lôobligation annuelle d®finie en 

d®but dôann®e. Une obligation annuelle de travail (OAT) calculée sur la base de 7h30 sur cinq 

jours qui génère 15 jours de RTT correspond donc à des semaines de rythme très variable. 

 

Cette vari®t® sôexplique notamment par la n®cessit® dôassurer de fa­on continue la 

pr®sence dôun effectif minimum tout en respectant les r¯gles nombreuses en mati¯re de temps 

de travail
70
. Dans les faits, les directeurs des ressources humaines reconnaissent quôil est tr¯s 

difficile de respecter lôensemble de ce corpus r®glementaire, dôautant que lôabsent®isme de 

courte durée oblige à rappeler fréquemment des agents lors de leurs repos compensateurs.  

 

Le rythme de travail en 12 heures par jour sôest particuli¯rement d®velopp® depuis 

quelques années dans les hôpitaux : alors que cet horaire est dérogatoire et doit être justifié par 

les nécessités du service
71
, il concerne aujourdôhui 11% du personnel soignant selon lôATIH, 

en constante augmentation. Cet horaire ne génère pas de jours de RTT mais permet aux agents 

de remplir leurs obligations hebdomadaires en travaillant trois jours par semaine en moyenne ; 

il est pl®biscit® par les agents car il permet de r®duire les temps de trajet, dôavoir de vrais temps 

de repos et des journées de travail moins compactes. Pour les établissements, il permettrait des 

gains en personnel. 

 

Pourtant, ce rythme suscite de nombreuses préoccupations : fatigue des personnels, 

surtout en cas de succession de trois jours de 12 heures, même si la doctrine médicale reste 

imprécise; sécurité des patients, notamment si cette concentration de travail permet à certains 

agents de cumuler avec un emploi en intérim, ce qui est pourtant interdit ; difficultés à réaliser 

les transmissions entre équipes de jour et de nuit. Il faut dôailleurs rappeler que ce cycle est 

d®rogatoire, et que le banaliser nôest pas sans risque pour lôorganisation collective du travail ce 

qui nécessite donc de fixer des règles précises et négociées.  

 

La mission a relevé, dans les établissements visités, des bonnes pratiques qui pourraient 

être étendues : établir des plannings qui ne conduisent pas les agents à travailler plus de deux 

jours de 12 heures dôaffil®e ; consulter le personnel avant chaque passage dôun service aux 12 

heures et renouveler régulièrement cette consultation ; permettre aux agents ne souhaitant pas 

                                                 
70 Un repos toutes les 24 heures, un maximum de 48 heures sur 7 jours (et 44 heures en moyenne par semaine sur le cycle), 

quatre jours de repos hebdomadaire tous les 15 jours dont un samedi/dimanche ou dimanche/lundi, un cycle de 12 semaines au 

plusé 
71 Le maintien de cette condition cr®® une situation dôins®curit® juridique dans la mesure o½ de nombreux ®tablissements ont 

mis en place les 12 heures pour des raisons dôattractivité, à la demande des agents. 
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ou plus travailler selon ce rythme de le modifier, si possible sans changement de service ; 

établir un bilan à six mois puis tous les trois ans ; renforcer le suivi de ces agents par la 

médecine du travail. Des indicateurs tels que le taux dôabsent®isme, le taux dôerreurs 

m®dicamenteuses, le nombre dôheures suppl®mentaires par agenté devraient faire lôobjet dôun 

suivi régulier.  

 

Ce sujet ne concerne pas que la fonction publique hospitalière : les agents des douanes 

ou de la police nationale sont conduits, de façon régulière ou occasionnelle, à dépasser la durée 

quotidienne de 10 heures et lôamplitude journali¯re de 12 heures. Dans la police nationale, un 

des cycles prévoit des vacations de 12h08.  

 

Il est aussi indispensable de renforcer les capacités de contrôle des directeurs 

dô®tablissements sur les agents travaillant en int®rim pour un autre employeur. Cette 

problématique de cumuls dôemploi se retrouve, dans la fonction publique territoriale, parmi les 

agents des services d®partementaux dôincendie et de secours (SDIS) qui cumulent parfois 

emploi de sapeur-pompier professionnel avec des interventions comme sapeur-pompier 

volontaire
72

.  

 

Lôensemble de ces observations conduit la mission ¨ formuler les recommandations 

suivantes : 

 

Recommandation n°13 :  Limiter les possibilités de choix de cycles de travail à quatre maximum, 

dont un à 35 heures hebdomadaires et 7 heures par jour.  

 

Recommandation n°14 : Dans le cadre de créations, regroupements ou fusions de services, de 

collectivités territoriales ou dôétablissements, adopter, dans un délai de deux ans, un régime de 

travail uniforme.  

 

Recommandation n°15 :  Tous les trois ans, mener une évaluation interne des cycles de douze 

heures. 

 

2.2.2. Cette complexité est accrue par les possibilités de choix entre horaires 

fixes et variables et entre travail à temps complet et partiel 

 

Dans les services à activité continue notamment, la coexistence entre horaires fixes et 

horaires variables est fréquente. Dans la police nationale, différents régimes coexistent : 

horaires variables en cours dôexp®rimentation pour les services de soutien, cycles en 28 jours 

pour les brigades, régime mixte hebdomadaire-cycle pour les CRS, forfait pour les cadresé. A 

chacun de ces régimes correspond un mode de suivi différencié : badgeuse en général pour les 

horaires variables, plannings prévisionnels pour les agents en roulement, peu de suivi pour les 

cadres. 

 

Cette complexité est accrue par la nécessité de mettre en adéquation les besoins du 

public, qui souhaite une large ouverture des administrations, avec la gestion dôagents en 

horaires variables ou en temps partiel. A cet égard, on constate que la part des agents à temps 

partiel nôa pas d®cru avec la mise en place de lôARTT, bien au contraire, et ce malgré la 

diversité des cycles proposés (dont des cycles en 4,5 jours) et la généralisation des horaires 

variables. 

                                                 
72 « Les services d®partementaux dôincendie et de secours », Cour des comptes, décembre 2011. 
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Tableau n°8 : Evolution du nombre dôagents ¨ temps partiel (toutes fonctions publiques) 

 

Taux de 

travail à 

temps 

partiel des 

31/12/2004 31/12/2005 31/12/2007 31/12/2010 31/12/2013 

titulaires 9,40% 9,80% 11,40% 16% 16,90% 

Dont à 80% 54% 54% 53% 46%% 52% 

Source : Rapport annuel sur lô®tat de la fonction publique DGAFP 2015 

 

Une des explications possibles est le régime de rémunération des temps partiel, 

favorable dans le secteur public (85,7% du salaire pour un temps partiel à 80%), déjà mis en 

évidence par la Cour des comptes. La mission ne peut que souscrire aux propositions 

dôharmonisation sur le secteur priv® faites par la Cour, dôautant que lôeffet dôune activit® 

prolongée à temps partiel des intéressé(e)s est défavorable pour leur carrière et leur retraite
73

. 

 

Recommandation n°16 : Examiner syst®matiquement les horaires dôouverture des services au 

public au regard des besoins des usagers. 

 

Recommandation n°17 :  Mettre fin à la sur-rémunération du travail à temps partiel à 80 ou 90%. 

 

 
2.3. LA LATITUDE DES CHOIX  CONJUGUEE AUX IMPERA TIFS DES ORGANISATIO NS ET DU SERVICE 

GENERENT DE NOMBREUSES HEURES SUPPLEMENTAIRES ET UNE INFLATI ON DES JOURS DE CET 

 

2.3.1. Lôabsence de ma´trise des heures suppl®mentaires se traduit ¨ 

lôh¹pital et dans la police nationale par un stock important des 

heures supplémentaires ni payées ni récupérées 

 

Dans la police nationale et ̈ lôh¹pital, les stocks dôheures supplémentaires constituent 

un enjeu majeur dont les administrations ont tard® ¨ se saisir, faute sans doute dôoutils pour en 

suivre pr®cis®ment les causes et lô®volution et de moyens financiers pour les r®gulariser mais 

aussi parfois faute de volont®. Lôencadrement interm®diaire nôa ®t® ainsi sensibilis® que 

tardivement ¨ la n®cessit® de ma´triser cette g®n®ration dôheures suppl®mentaires, g®n®ralement 

due aux besoins du service (mais pas toujours) et les outils de suivi doivent être perfectionnés 

pour mieux en appréhender les causes. 

 

Dans la police nationale, des heures supplémentaires sont régulièrement générées tant 

par les prolongations de services que les astreintes ou les retours sur repos. Lôeffet 

inflationniste est dôautant plus important que ces heures peuvent °tre grev®es dôun coefficient 

multiplicateur lorsquôelles sont effectu®es en nuit ou week-end. Même si le stock baisse, 

comparativement au niveau de 19 millions dôheures enregistr® en 2011, ce qui prouve un effort 

de maîtrise, il reste consid®rable puisque subsistent plus de 17,19 millions dôheures 

suppl®mentaires, soit 133 heures en moyenne par agent. Les d®passements dôhoraires (pour 

plus de 40%), les permanences et les rappels expliquent très largement cette génération 

dôheures suppl®mentaires. 

 

                                                 
73 Cf « Les effets du temps partiel sur la retraite des salariés du privé et du public », Dossier DREES n°65, juillet 2015. 
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Dans la FPH, les ®tablissements ont tent® de juguler cette g®n®ration dôheures 

supplémentaires, qui avait atteint un niveau record au début des années 2000, puisque la moitié 

des infirmiers et sages-femmes déclaraient dépasser de façon quotidienne ou hebdomadaire 

leurs horaires en 2013 contre plus de 80% en 2003
74

. Pour autant, leur niveau reste important et 

les établissements ne sont pas toujours en mesure, via leurs outils de suivi, de cerner les causes 

de ces dépassements (plannings générant « structurellement » des heures supplémentaires, 

mauvaise coordination entre personnel médical et non-médical, dépassement des horaires pour 

pallier une absenceé). Par ailleurs, comme dans la police, des heures qui ne peuvent pas être 

récupérées ou rémunérées sôaccumulent sur des ç compteurs dôheures », plus ou moins suivis, 

pratique qui pr®existait ¨ lôARTT et ¨ la cr®ation des CET. En effet, en 2013, 40% des agents 

des établissements de santé déclaraient ne pas avoir récupéré en repos ou en rémunération les 

heures supplémentaires effectuées.  

 

De façon marginale, la mission a aussi pu constater des pratiques non réglementaires 

telles que lôoctroi dôheures suppl®mentaires ¨ des cadres sous le r®gime du forfait. Des heures 

supplémentaires peuvent aussi être accordées à des agents en temps partiel de façon très 

régulière et/ou sans vérification préalable que cette rémunération supplémentaire ne conduit 

pas ¨ une r®mun®ration totale sup®rieure ¨ celle dôun agent ¨ temps plein. Un rappel des r¯gles 

paraît nécessaire sur ce point. 

 

Peu dô®tablissements hospitaliers ont choisi de transformer ces heures en jours de CET 

en fin dôann®e car cela les conduirait ¨ provisionner les montants correspondants. Si les CET 

constituent une « bombe à retardement », les compteurs dôheures suppl®mentaires g®n¯rent des 

« bombes à retardement cachées è. En effet, seules les donn®es dôheures g®n®r®es dans lôann®e 

sont remontées au niveau national via les bilans sociaux et les stocks dôheures ne sont donc pas 

connus. En 2004 et 2008, deux op®rations dôindemnisation des jours non pris ou des CET ont 

été menées respectivement pour la totalité et 50% des heures/jours concernés : le coût total 

cumul® a ®t® de 1,134 Mdú. Dans la police nationale, la seule op®ration dôindemnisation a 

concerné les officiers, pour un montant de 8,1 Mú en 2008-2009. 

 

Outre la disponibilit® des cr®dits, le paiement au fil de lôeau des heures suppl®mentaires 

dans la fonction publique hospitalière est limité par un plafond mensuel de 15 à 18 heures selon 

les catégories contre 25 heures dans la fonction publique territoriale, rendant impossible pour 

un comptable de payer plus dôheures sans tomber dans lôill®galit® : alors que lôh¹pital est un 

grand consommateur dôheures suppl®mentaires, le cadre r®glementaire est donc plus 

contraignant que dans les autres fonctions publiques. 

 

En définitive, dans la fonction publique, les heures supplémentaires effectuées sont 

payées, récupérées, stockées ou écrêtées. Dans le cas de lô®cr°tage, elles ne sont ni pay®es ni 

r®cup®r®es. Ces heures suppl®mentaires ont un impact sur le temps de travail effectif qui nôest 

pas mesuré
75

. 

 

Pour lôEtat, le montant des heures suppl®mentaires r®mun®r®es en 2015 ®tait de 

1,45 Mdú. M°me si lôEducation nationale repr®sente ¨ elle seule 1,3 Mdú, lôannualisation 

pourrait engendrer des gains de 150 Mú, sans compter lôeffet sur les heures suppl®mentaires 

                                                 
74 Etude DREES précitée. 
75 Ce phénomène ne concerne pas que le secteur public puisque selon un sondage effectué par une des organisations syndicales 

auditionnées par la mission auprès de 2000 cadres et techniciens du privé et du public, les heures supplémentaires sont payées 

dans 25% des cas, récupérées dans 34% et ni payées ni récupérées dans 41% des cas. 
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accumul®es aujourdôhui non r®mun®r®es mais constituant une dette de lôEtat et des 

établissements hospitaliers vis-à-vis des agents (cf. supra). 

 

Graphique n°3 : Montant des heures supplémentaires rémunérées pour les 10 premiers ministères 

hors Education nationale (en Mú) en 2015 

 
Source : Direction du Budget. 

 

Une annualisation du temps de travail sur le modèle de la fonction publique territoriale 

pourrait aussi permettre de limiter les coûts liés aux recrutements de vacataires et autres 

contrats courts
76

. 

 

Dans la fonction publique territoriale par exemple, le nombre dôheures suppl®mentaires 

réalisées et rémunérées par agent selon la taille des collectivités et établissements était de 24 

heures en moyenne pour lôann®e 2013 (cf. ®tude ANCDG pr®cit®e). Toutefois, dans une ®tude 

antérieure de 2008
77
, lôANCDG notait que ç de plus en plus dôagents effectuaient des heures 

supplémentaires » pour sô®tablir ¨ 181 000, soit 11,4% des effectifs de la fonction publique 

territoriale. LôAssociation notait ®galement que les heures suppl®mentaires sôadressaient 

« surtout aux agents de catégorie C » qui constituaient 93,5% des bénéficiaires. Ce chiffre tend 

¨ confirmer lôint®r°t du dispositif pour les bas salaires, les dispositions de la loi de finances 

rectificative pour 2012 ont pu contribuer à diminuer son attractivité. 

 

Les investigations de la mission lui ont ainsi permis de constater que dans une ville de 

plus de 300 000 habitants, aucun badgeage nôest mis en place mais quôil existe des heures 

supplémentaires. Dans un département de plus de 150 000 habitants, des heures 

suppl®mentaires sont g®n®r®es alors m°me que le badgeage ne sôapplique que pour 36% des 

                                                 
76 « Les emplois saisonniers et occasionnels dans la fonction publique territoriale », étude du CNFPT mars 2012. 
77 « Etude statistique sur le compte épargne-temps et les heures supplémentaires dans la fonction publique territoriale », 

Association nationale des directeurs et directeurs adjoints des centres de gestion de la fonction publique territoriale, octobre 

2008.  
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agents. Le co¾t de ces heures suppl®mentaires (hors charges patronales) sô®levait pour ce 

département à 270 000 euros pour 2013. 

 

La situation ne saurait être uniquement imputée aux organisations de travail. Dans la 

mesure où les régimes cycliques g®n¯rent manifestement plus dôheures suppl®mentaires que les 

r®gimes dôannualisation, la mission propose dôexp®rimenter la mise en place de lôannualisation 

qui permettrait de mieux r®pondre ¨ des besoins en effectifs variables sur lôann®e, en sortant de 

la reproduction m®canique dôun m°me cycle sur toute lôann®e (cf. supra).  

 

Recommandation n°18 :  Rappeler les règles encadrant les heures supplémentaires (temps 

partiels, cadres au forfait) et empêcher leur génération par les agents eux-mêmes. 

 

Recommandation n°19 : Borner sur une période limitée la consommation des heures 

supplémentaires effectuées (par exemple le trimestre). 

 
Cette mesure permettrait de limiter le ph®nom¯ne de capitalisation et dôouverture de 

périodes longues de récupération. Néanmoins pour les services administratifs de lôEtat dans 

lesquels cette période de consommation est fixée au mois, celle-ci devrait être conservée. Pour 

les services ¨ forte g®n®ration dôheures suppl®mentaires (police, h¹pitaux, etc.), il sôagirait ainsi 

dôengager un mouvement vertueux de suivi et de ma´trise des heures supplémentaires. 

 

Recommandation n°20 :  Aligner dans la fonction publique hospitalière le plafond d'heures 

supplémentaires sur celui des autres fonctions publiques. 

 

2.3.2. Lôaugmentation des comptes ®pargne-temps pèse sur les finances 

publiques 

 

A sa création en 2002
78

, le compte épargne-temps (CET) pouvait être alimenté dans la 

limite de 22 jours par an ; les droits à congés ainsi épargnés ne pouvaient être utilisés que 

lorsque 40 jours au moins étaient accumulés sur le compte et par période de cinq jours ouvrés 

au minimum. Les droits ¨ cong®s auraient d¾ °tre sold®s dix ans apr¯s lôatteinte du seuil de 40 

jours. 

 

Ces règles ont provoqué une rapide inflation du nombre de jours sur les CET pour la 

fonction publique dôEtat : au 31 d®cembre 2006, 12,5% des agents poss®daient un CET avec en 

moyenne 27 jours stockés non consommés. En 2009-2010, plusieurs décrets
79

 ont donc modifié 

les conditions dôalimentation et dôutilisation du CET, en introduisant notamment un plafond 

global de 60 jours et la possibilité de verser les jours en épargne retraite au régime additionnel 

de retraite de la fonction publique (RAFP). Cependant, cette réforme a laissé subsister, à côté 

du CET « pérenne » géré selon ces nouvelles modalités, un CET « historique», qui ne peut plus 

être alimenté mais sur lequel les agents ont pu maintenir les jours accumulés au 31 décembre 

2008. Si le nombre de jours moyens par CET a baiss®, ¨ 17 jours fin 2009, le nombre dôagents 

possédant un CET et le nombre de jours total de CET stockés a augmenté, de 3,6 M de jours en 

2007 à 3,9 M de jours en 2009. Ce constat est également valable pour la fonction publique 

territoriale (de 2,1 M de jours en 2009 à 3,3 M de jours en 2011). Cette tendance se manifeste 

®galement pour les ®tablissements publics qui ont r®pondu ¨ lôenqu°te de la mission comme les 

centres r®gionaux dô®ducation physique et sportive. 

                                                 
78 2004 pour la fonction publique territoriale. 
79 Décrets n° 2009-1065 pour la FPE, n° 2010-531 pour la FPT et décret n° 2012-1366 pour la FPH. 
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Les cadres, en particulier, cumulent de nombreux jours de congés sur leurs CET, par 

exemple plus de 50 jours en moyenne par personne pour lôencadrement sup®rieur hospitalier. 

 

Pour les fonctions publiques dôEtat et hospitali¯re, les comptes épargne-temps 

repr®sentent un co¾t provisionn® de pr¯s de 3 Mdsú. 

 

Pour lôEtat, les minist¯res financiers et de lôInt®rieur repr®sentent les deux tiers de cette 

provision.  

Graphique n°4 : Montant des provisions pour CET par minist¯re en Mú 

 au 31/12/2014 

 

 
Source : DGFiP. 

Précision : La provision correspond au nombre de jours constatés dans le compte épargne-temps et 

valorisés en fonction du montant forfaitaire. 

 

Les hôpitaux étant eux aussi amenés à provisionner les jours de CET dans le cadre de la 

certification de leurs comptes, les provisions des CET des personnels médicaux
80

 et non 

m®dicaux des ®tablissements publics de sant® sô®levaient ainsi ¨ 1,4 Mdú fin 2013, selon la 

DGOS.  

 

                                                 
80 Les CET des personnels m®dicaux sont provisionn®s et indemnis®s ¨ hauteur de 300ú brut contre 125ú pour les 

fonctionnaires de cat®gorie A, 80ú pour la cat®gorie B et 65ú pour la cat®gorie C. 
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Selon la DGCL et la DGFiP, les collectivit®s territoriales ne sont pas dans lôobligation 

de provisionner sauf en cas de contentieux. Or les CET ont inévitablement une conséquence à 

terme (départ anticipé à la retraite, recours ¨ lôint®rim, voire paiement si la collectivité a 

d®lib®r®). La mission estime donc que les collectivit®s territoriales, ¨ lôinstar des h¹pitaux, 

doivent provisionner les montants correspondants à ces comptes épargne-temps dans leur 

comptabilité.  

 

Recommandation n°21 :  Provisionner systématiquement les comptes épargne-temps dans les 

comptes des collectivités territoriales. 

 
Selon lôenqu°te pr®cit®e de lôANCDG, le nombre moyen de jours de CET varie entre 10 

et 15,5 jours selon la taille des collectivités, en constante progression. Cette absence de 

provisionnement peut °tre un frein au transfert des jours lorsque lôagent change de collectivit®. 

La pratique semble r®v®ler que le dispositif de compensation financi¯re instaur® par lôarticle 9 

du décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne temps dans la fonction 

publique territoriale, entre la collectivit® dôorigine et la nouvelle collectivit® dôaffectation, ne 

fonctionne pas et que, dans certains cas, lôagent perd le b®n®fice des jours ®pargn®s. 

 

Compte tenu de leurs comp®tences et de lôextension de leurs missions avec la création 

dôun socle minimum commun (loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative ¨ lôacc¯s ¨ lôemploi 

titulaire et ¨ lôam®lioration des conditions dôemploi des agents contractuels dans la fonction 

publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la 

fonction publique), les centres de gestion de la fonction publique territoriale sont les mieux 

placés pour organiser la tenue des comptes épargne-temps des collectivités territoriales. Pour 

les collectivit®s adh®rentes, il conviendrait dô®tendre les comp®tences list®es ¨ lôarticle 25 de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale. Pour les autres collectivités, il convient de compléter les dispositions du chapitre V 

du titre III de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 précitée. 

 

Il serait aussi intéressant de prévoir la possibilité de transformer une partie des jours de 

CET en jours de formation selon des règles et des limites établies. 

 

Recommandation n°22 :  Inscrire la tenue des comptes épargne-temps parmi les compétences 

facultatives des centres de gestion de la fonction publique territoriale . 

 

Cette proposition permettrait de faciliter la mobilité des agents entre collectivités, voire 

entre fonctions publiques. A terme, ce dispositif devrait sôarticuler avec le d®ploiement dans la 

fonction publique du compte personnel dôactivit®. 
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3. UNE GESTION DU TEMPS DEVENUE COMPLEXE  ENTRE TRAVAIL 

VISIBLE ET INVISIBLE  QUI RISQUE DE PROVOQUER UN 

AFFAIBLISSEMENT DE L A COLLECTIVITE DE TR AVAIL  

 

La gestion du temps de travail effectif déjà ardue par nature (cf. supra partie 2) est 

dôautant plus compliqu®e que le quotidien vient impacter lôorganisation dans les deux sens : 

heures manquantes du fait des autorisations sp®ciales dôabsence r®pondant aux besoins de la 

vie quotidienne des agents mais aussi forfait-jour devenu extensible. Ce temps « gris » 

difficilement quantifiable se d®veloppe rapidement avec lôusage des technologies num®riques 

qui brouillent les frontières entre temps privé et temps professionnel. Il devient indispensable 

de mieux maîtriser les composantes de ce dernier et de réaffirmer sa valeur en le rendant plus 

visible et plus lisible pour tous.  

 
3.1. LES AUTORISATIONS DôABSENCE ONT CONTINUE DE PROSPERER SANS ETRE REVISITEES PAR LA 

MISE EN PLACE DES JOURS DE RTT 

 

Les 35 heures nôont pas suscité de remise à plat du corpus des autorisations spéciales 

dôabsence (ASA) qui existait précédemment. Celui-ci a continu® de sôenrichir, après 2001, de 

nouvelles possibilités
81

 portées par des logiques sectorielles, sociales, religieuses, climatiques, 

etc., sans que les cons®quences sur lôemployeur soient mesur®es. Les textes (allant de 

lôinstruction ¨ la loi) sô®chelonnent de 1950 ¨ 2015
82

. Si chacune de ces autorisations a un sens, 

leur comptabilisation approche de la quarantaine de motifs (cf. annexe 8), ce qui, ajouté aux 

jours de congés, augmente les contraintes sur le collectif de travail et réduit le temps de 

présence. 

 

ü Il est à noter que les ASA listées ci-après ne concernent pas les autorisations 

sp®ciales dôabsence li®es aux mandats syndicaux. 

 

Lôaccumulation des textes cr®e un champ juridique complexe o½ sôenchev°trent les 

droits, les facultés et les facilités : 

Á un premier ensemble regroupe les autorisations de droit83. De cette famille relèvent 

les autorisations prévues par la loi : mariage dôun agent, formation initiale de 

sapeurs-pompiers volontaires, mandats électifs, mandats syndicaux ; 

Á un second ensemble relève de circulaires et dôinstructions, voire de r®ponses ¨ des 

questions écrites de parlementaires : il en est ainsi pour les fêtes religieuses, la garde 

dôenfants malades, lôam®nagement dôhoraires pour les femmes enceintesé : ces 

autorisations dôabsence sont accord®es sur demande de lôagent ç sous réserve des 

nécessités de service ». Une variante de cette catégorie requiert un accord préalable 

du sup®rieur hi®rarchique sur le principe de lôabsence lui-même
84

 ; 

Á un troisième groupe se rattache à la notion de « facilités de service » ou de 

« facilités horaires » qui implique un rattrapage des horaires dus (rentrée scolaire, 

d®parts/retours des colonies de vacances, caniculeé). Dans la r®alit®, ce rattrapage 

ne semble pas toujours sôeffectuer passant ç aux pertes et profits » du service. 

                                                 
81 Pompiers volontaires, d®l®gu®s de parents dô®l¯ves, missions humanitaires, soutien aux aidantsé 
82 Loi n° 2014-873 du 4 ao¾t 2014 pour lô®galit® r®elle entre les femmes et les hommes pr®voyant la possibilit® de trois 

absences pour le conjoint afin dôassister aux examens pr®nataux. Loi nÁ 2015-1776 du 28 d®cembre 2015 relative ¨ lôadaptation 

de la soci®t® au vieillissement qui cr®e de nouveaux cas dôouverture du droit ¨ cong® pour accompagner un proche et assouplit 

les modalit®s dôutilisation du cong® avec possibilité de temps partiel.  
83 Par exemple les examens médicaux obligatoires pour les femmes enceintes, les examens médicaux annuels ou 

compl®mentaires de la m®decine de pr®vention, les conseils dôadministration dôune mutuelle, dôun office HLM, les r®unions 

dôune commission dôadoption, une semaine de r®serviste. 
84 Actions de formation en qualité de formateur ou participations à des jurys de concours. 
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Cette situation est peu lisible pour les agents qui ne connaissent pas forcément les 

subtilit®s des textes et difficilement g®rable par les managers de proximit® sur lôappr®ciation 

desquels repose une bonne partie des autorisations avec des risques dôincompréhension de part 

et dôautre selon la personnalit® du manager et la culture du service.  

 

Les administrations appliquent en général les textes avec quelques nuances 

interpr®tatives mineures. Lôenqu°te men®e par la mission montre n®anmoins des degr®s de 

générosité aléatoires (cf. tableau en annexe 3) : pour le d®c¯s dôun proche la r®partition 

sôeffectue entre trois jours (36%) et cinq jours (55%) et pour un autre membre de la famille 

41% des agents b®n®ficient dôun jour, 21% de deux jours et 25% de trois jours. Pour un 

concours administratif 23% nôont pas dôautorisation, 42% ont un jour et 21% deux jours. En 

nombre de jours effectivement accordés, la moyenne est de un à deux par agent et par an dans 

les trois fonctions publiques (sur les effectifs du champ de cette mission). Les principaux 

motifs sont la garde dôenfants malades (58%) et la candidature ¨ un concours administratif 

(21%). 

 

Dans la fonction publique territoriale, cette complexit® se double dôune libert® 

dôinterpr®tation plus large. Lôarticle 59 de la loi du 26 janvier 1984
85

 effectue une distinction 

entre les autorisations de droit o½ lôon retrouve le tronc commun aux trois fonctions publiques 

et les autorisations facultatives pour les m°mes types dô®v®nements cit®s supra. Mais le d®cret 

dôapplication de cet article nôa pas ®t® pris, ce qui laisse toute latitude ¨ chaque collectivit® 

pour fixer des d®lais dôabsence parfois g®n®reux. Côest notamment le cas des ®v®nements 

familiaux. En outre sôest ajout®e la facult® pour les exécutifs locaux de créer des autorisations 

spéciales (fêtes locales, fête des mères, journée du maire (quatre jours dans une ville de plus de 

100 000 habitants), ancienneté de carrière (dans une commune de plus de 50 000 habitants, un 

agent partant ¨ la retraite b®n®ficie dôun mois suppl®mentaire dôanciennet® jusquô¨ 24 ans de 

service, de deux mois entre 24 et 34 ans et de trois mois ensuite). 

 

Dans la fonction publique hospitalière, le régime juridique est identique mais les 

pr®sidents des conseils dôadministration ont usé parfois dôune certaine latitude pour accorder 

des autorisations dôabsence
86

. Cependant, les contraintes budgétaires mais aussi de 

remplacement des postes en roulement conduisent à une progressive disparition des 

particularismes. 

 

Cet ensemble hétéroclite représente aussi une voie de dépense « invisible » de masse 

salariale, indolore en apparence, alors que parallèlement de nombreux efforts sont faits en 

mati¯re de r®duction dôeffectifs. En effet, lôagent reste en position dôactivit® donc r®mun®r®
87

 

pendant la plupart de ces absences d¯s lors quôelles sont autoris®es. La mission sôest interrog®e 

sur deux pistes r®novatrices sur lesquelles il lui semble n®cessaire dôapprofondir la r®flexion : 

la première pourrait consister à déterminer un nombre de jours maximum pour chaque type 

dôautorisation facultative ou un nombre total annuel ¨ ne pas d®passer par agent mais cela cr®e 

le risque dôouvrir une forme insidieuse de ç droit de tirage ». Une autre piste consisterait à 

                                                 
85 Code la fonction publique. Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale.  
86 La création de jours de congés locaux, relevait historiquement d'une décision du conseil d'administration. L'article L714-4 du 

Code de la Santé publique, devenu L6143-1, prévoyait, dans les compétences du conseil d'administration des établissements 

hospitaliers un dispositif permettant au conseil de fixer "les règles concernant l'emploi des diverses catégories de personnels, 

pour autant qu'elles n'ont pas été fixées par des dispositions législatives ou réglementaires". Ce pouvoir a été retiré aux conseils 

d'administration par ordonnance (n° 2005-406 du 2 mai 2005. 
87Parmi les congés non rémunérés on trouve le congé de proche aidant et le congé pour élections.  
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circonscrire le nombre dôautorisations dôabsence payées mais elle peut générer un 

renchérissement des coûts de gestion RH
88

 dont il faudrait mesurer sôils ne sont pas sup®rieurs 

aux gains pr®sentiels r®alis®s. Dans lôimm®diat, ¨ droit constant, deux r®formes pourraient °tre 

engagées pour mieux encadrer et rendre lisibles les ASA :  

 

Recommandation n°23 :  Elaborer une norme commune pour les autorisations spéciales 

dôabsence. 

 

Deux voies juridiques sont offertes: 

Á a) ®laborer un d®cret en Conseil dôEtat permettant dôuniformiser les crit¯res des 
autorisations sp®ciales dôabsence pour la fonction publique territoriale complété par 

une circulaire permettant de clarifier les ASA à caractère obligatoire et facultatif et 

leurs règles de rémunération respectives ; 

Á b) ®laborer un d®cret commun aux trois fonctions publiques sur lôensemble des ASA 

et leurs régimes. 

 

Afin de limiter lôinflation des autorisations dôabsence ¨ lôoccasion de lois sectorielles, il 

semble nécessaire de :  

 

Recommandation n°24 :  Rendre obligatoire une ®tude dôimpact financier et organisationnel 

avant toute cr®ation dôune autorisation sp®ciale dôabsence. 

 

Si les simulations directes ne peuvent être réalisées en cas de nouvelles autorisations 

dôabsence dont lôutilisation est par nature impr®visible, une modélisation type pourrait être 

construite avec la DGAFP et la direction du Budget. 

 
3.2. LôUSAGE DE LA BADGEUSE INFLUE SUR LES COMPORTEMENTS 

 

Malgré les réticences des organisations syndicales et des salariés (du moins initialement 

pour ceux-ci), la badgeuse est devenue un corollaire nécessaire pour les calculs des horaires à 

partir du moment où a été prévue la possibilité de choisir entre des cycles et/ou de définir des 

plages variables
89

. 

 

Dans lôEtat et ses ®tablissements publics, le contrôle du temps de travail sôest fortement 

développé même si des DRH ont évoqué le coût élevé des investissements notamment en cas 

de dispersion géographique des services (Université Aix Marseille)
90
. Selon lôenqu°te de la 

mission, 60% des agents B et C badgeraient (40% pour les A). Si on ajoute les contrôles 

manuels et hiérarchiques, environ 10% des B et C ne seraient pas contrôlés et un tiers des A.  

 

Dans les collectivités, le spectre des possibilités est ample mais une ligne de partage 

semble se dessiner entre les petites et moyennes collectivités, sans badgeage, et les plus 

grandes, où il est en vigueur (Paris, Marseille, Grenobleé). 

 

                                                 
88 Cela nécessiterait une adaptation des logiciels de gestion du temps et de paie.  
89 5¯me alin®a, article 6 du d®cret du 25 ao¾t 2000 relatif ¨ la fonction publique dôEtat qui pr®voit un ç décompte exact du 

temps de travail accompli chaque jour par chaque agent ».  
90 Le minist¯re de la Culture nôa pas mis en place de badgeage alors quôil offre une vaste gamme de cycles ¨ ses agents. 

Lôeffectivit® de la pr®sence est laiss®e au contr¹le des seuls managers de proximit®. Il en va de m°me pour les directions 

centrales du ministère des Affaires sociales et de la santé, ou encore pour le ministère de la Justice, ce qui rend difficile tout 

suivi. Dans les services du Premier ministre coexistent dans une même sous-direction des bureaux où les agents badgent et 

dôautres pas.  
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Dans les hôpitaux, le débat est intense entre partisans et détracteurs du badgeage, les 

centres hospitaliers se tournant vers une gestion informatisée des plannings et une 

informatisation globale du processus de gestion des ressources humaines. Le contrôle par la 

hi®rarchie et les coll¯gues sôav¯re le plus important (70% pour les B et C pour 15% en 

pointage).  

 

3.2.1. Un contrôle du temps de présence effectif est réalisé 

 

Hors les personnels au forfait les agents sont généralement appelés à badger quatre fois 

par jour, la pause m®ridienne souvent pratiqu®e allant de 45 minutes ¨ une heure. Lôampleur 

des plages horaires varie selon les ministères et les services en région. La plage variable peut 

commencer dès 7h30 (cas le plus fr®quent) pour sôachever g®n®ralement entre 18 heures et 20 

heures. Elle est fixée dans le règlement intérieur. Cette amplitude horaire permet aux agents de 

mieux gérer leur temps de déplacement. Les plages fixes ne sont pas identiques entre les 

services mais, selon les variantes, tournent autour de 9h30/10 heures jusquô¨ 11h30/12 heures 

et reprennent entre 13h30 et 16h30. Elles correspondent aux heures o½ lôensemble des agents 

sont pr®sents obligatoirement dans le service. Les heures dôaccueil du public pour les services 

concernés par cette obligation exercent un effet très structurant et priment dans les faits sur les 

plages variables. Par exemple, le règlement intérieur de la bibliothèque Sainte Geneviève 

dispose que « afin de couvrir lôamplitude des horaires dôouverture au public les emplois du 

temps individuels et des équipes sont établis en concertation avec des horaires décalés ». A la 

DGFiP, les horaires sont conditionn®s par la n®cessit® dôun accueil du public par exemple 

souvent à partir de 8h30 le matin : aux agents du service dôorganiser leurs horaires en 

conséquence. 

 

Dans la fonction publique dôEtat, les horaires peuvent être calculés automatiquement 

par des logiciels souvent créés en interne par les ministères et dont un des plus connus est 

CASPER, ®manant du minist¯re de lôInt®rieur et qui a essaimé dans les directions 

départementales interministérielles et dans les DOM-COM
91

. Ces logiciels permettent de 

constater les anomalies et dôalerter le management qui convoque lôagent. 

 

Certains services de sécurité comme la police, les surveillants pénitentiaires, les 

sapeurs-pompiers ne badgent pas. Ceci sôexplique, comme ¨ lôh¹pital, par un mode de travail 

aux rythmes et aux contraintes particuliers avec des plannings de pr®sence, dôailleurs 

automatis®s, ®tablis plusieurs semaines ¨ lôavance et par la constitution dô®quipes o½ une 

absence ou un retard se décèle immédiatement. 

 

Dôapr¯s les ®l®ments recueillis sur le terrain, le badgeage demeure aléatoire dans les 

collectivit®s territoriales. Côest chez elles que les systèmes automatisés sont plus faibles dans 

lôenqu°te de la mission à hauteur de 5% pour tous les agents. Pour les maires des petites 

communes, ce dispositif nôa pas de sens compte tenu de la grande proximit® dô®quipes r®duites. 

Cette gestion personnalisée engendre un « sur-mesure » pragmatique dont chacun se satisfait. 

Lôint®rêt du service prime : un agent peut partir un quart dôheure en avance si cela lôarrange 

mais il sera pr®sent tard lors dôune manifestation en soir®e.  

 

Pour un département, il est techniquement complexe de suivre les horaires des agents, 

compte tenu de leur variété et de leur répartition à supposer que cela ait un sens global : des 

                                                 
91Il existe également Octime ; AGORA à la DGFiP qui permet de centraliser les informations de temps de travail pour les 

110 000 agents, Clepsydre ¨ la direction g®n®rale de la gendarmerie nationale (DGGN), adoss® au syst¯me dôinformation RH 

Agorh@, de type SAP et e-temptation en administration centrale à Bercy. 
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dizaines de collèges, plusieurs centres dôexploitation routiers, des maisons du département, des 

établissements pour personnes âgées... Le contrôle relève du management de proximité dans 

lôunit® en question o½, ¨ ce niveau, on retrouve de petites ®quipes au sein desquelles les 

d®faillances sont vite rep®r®es dôautant que la plupart dôentre elles accueillent du public et 

doivent donc r®pondre de normes de s®curit® et/ou dôencadrement.  

 

Dans les grandes collectivités, on retrouve la même variété de choix mais les 

responsables admettent quôun syst¯me automatis® reprend du sens ¨ partir du moment o½ il y a 

beaucoup dôagents ¨ g®rer ou une structure territoriale ®tendue
92

. 

 

Globalement, il semble que la taille du service ou de lôinstitution et lôabsence de 

contacts personnels entre managers et agents conduisent fr®quemment ¨ lôintroduction de 

badgeuses
93

. 

 

3.2.2. Le débat apparaît difficile à trancher entre partisans et détracteurs 

de la badgeuse 

 

Une ligne de fracture partage en deux parties, quasiment égales, partisans et détracteurs 

de la badgeuse, toutes fonctions publiques confondues.  

 

Pour certains, le comptage généralisé du temps aurait contribué à changer le rapport des 

agents au travail introduisant une vision mécaniste incluant la mesure tatillonne (de part et 

dôautreé) du temps dôhabillage, de douche, de d®shabillage, des trajets internes au travail, etc. 

En revanche, les agents concernés apprécient lôobjectivation de leur temps de travail effectif, 

une partie des managers aussi pour qui il nôy a plus de ç pistage » systématique à effectuer. 

 

Pour beaucoup dô®lus locaux, le fait de ne pas faire badger est un choix assumé car ils 

préfèrent opter pour un « système de confiance » et redoutent la rigidité engendrée par un 

système comptable du temps.  

 

La culture du service public joue aussi un effet déterminant. Dans les trois fonctions 

publiques, les témoignages sont unanimes quant à la mobilisation des agents sous toutes les 

formes lorsque la n®cessit® lôimpose. Les agents du service public gardent ancr®e en eux la 

volonté de répondre aux besoins de la collectivité, tout particuli¯rement en cas dô®v®nements 

graves ou imprévus. 

 

3.2.3. Lôutilisation de la badgeuse ne doit pas entra´ner une d®mission du 

management 

 

Comme lôont fait observer plusieurs interlocuteurs de la mission, le contr¹le ne r®sout 

pas lôensemble des questions de management et nôest pas un moyen dôen mesurer lôefficience. 

Certains chefs dô®quipe ont pu se sentir d®sinvestis dôune responsabilit® de contr¹le par les 

automatismes de pointage alors quôils nô®taient pas arm®s par ailleurs sur les fonctions 

dôanimation dô®quipe et sur le rendu-compte exigible de la part des agents sur leurs activités 

elles-mêmes. La question de la badgeuse et donc de la surveillance du temps effectif de travail 

reste indissociable de la qualité du management.  

 

                                                 
92 Par exemple un parc naturel.  
93 On note la même diversité dans les entreprises. Toutefois, un mouvement de retrait des badgeuses dans le secteur industriel a 

été signalé à la mission.  
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Les exemples suivants en attestent : 

Á le premier a trait au système du « fini -parti »
94

. Ce sujet a pu donner lieu à des 

dérives contribuant à créer une mauvaise image des équipes chez les citoyens ainsi 

que des accidents dus à la précipitation à achever son travail au plus tôt. Il 

conviendrait de conditionner à une appréciation réelle au cas par cas par le 

management de cette pratique et non de lô®riger en une r¯gle automatique et 

g®n®rale du fonctionnement dôun service public quel quôil soit. Ce point pourrait 

faire lôobjet dôun groupe de travail au Conseil sup®rieur de la fonction publique 

territoriale ; 

 

Recommandation n°25 :  Mieux informer les employeurs publics sur leur responsabilité de faire 

respecter les obligations annuelles de travail. 

 

Á inversement, la badgeuse peut générer un phénomène de sur-présence. En effet, 

dans les ministères, elle décompte automatiquement des heures supplémentaires qui 

donnent lieu généralement à deux demi-journées de compensation par mois pour 12 

heures de présence en sus des horaires habituels. Sans être endémique, il appert des 

témoignages des bureaux de ressources humaines (BRH) que cette possibilité est 

utilisée pour générer ces jours, certains agents calculant précisément les 12 heures 

qui ouvrent droit à récupération. Dans des collectivités et certains établissements, 

les heures « supplémentaires è r®currentes permettent dôavoir un compl®ment de 

salaire. Le rôle du management est de faire le tri entre les vraies et les fausses 

heures supplémentaires et de déterminer leur nécessité. Une bonne pratique par 

exemple dans un établissement public universitaire consiste à faire viser deux 

semaines ¨ lôavance par lôordonnateur et le directeur des ressources humaines la 

d®cision dôoctroi dôheures suppl®mentaires indemnis®es. 

 

Enfin, au-del¨ des frais dôinstallation et dôentretien de la badgeuse, un co¾t humain est 

apparu : de très nombreux agents surveillent très attentivement leur décompte et le contestent, 

ce qui nécessite du temps agent au BRH. 

 

Si la fraude au pointage existe certainement, son impact ne semble ni déterminant ni 

mesurable clairement. La mission suggère toutefois de revoir systématiquement le paramétrage 

des logiciels qui peuvent présenter des failles « facilitatrices è dôautant plus quand elles sont 

connues
95
. Il est ®galement pr®conis® en cas dôoubli de badgeage sans justificatif, notamment à 

lôheure du d®jeuner, de comptabiliser automatiquement deux heures de travail effectif en 

moins
96

. Enfin, la mission préconise de développer le pointage à partir du poste de travail. 

 

La gestion des « petites » pauses
97

 relève également de la responsabilité managériale. 

Le droit à une pause prévue par les textes européens joue au bout de six heures de travail 

dôaffil®e. Toutefois, les gestionnaires admettent la tendance ¨ tol®rer des temps de pause qui ne 

sont pas légaux et qui peuvent réduire le temps de travail (deux pauses-cigarette de 10 minutes 

par jour ®quivalent ¨ 6 heures de travail en moins par mois), les pauses nô®tant pas d®compt®es 

sur la badgeuse sauf exception. Ce problème existe également dans le secteur privé. 

                                                 
94 Usage professionnel permettant aux agents de mettre fin à leur journée de travail dès que leur tâche est terminée, sans 

attendre dôavoir effectu® le nombre dôheures pr®vues dans leur statut.  
95 Possibilité de jouer en pause méridienne sur un pointage rapide en aller-retour de quelques minutes qui marque 45 minutes 

pour sôabsenter plus longuement.  
96 Il peut arriver pour le m°me service en r®gion quôen cas dôabsence de pointage on d®compte 45 minutes en direction 

régionale et 2 heures en unité territoriale.  
97 Pause-caf®, pause cigaretteé 
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Lôencadrement, notamment interm®diaire, nôa pas ®t® suffisamment sensibilisé à la 

question de la présence des agents comme à leur usage du temps. Il peut ne pas être attentif à 

cette question mais également se sentir mal armé à la gestion par objectifs et démuni en matière 

de sanctions.  

 

Cette n®cessaire professionnalisation concerne dôailleurs tous les niveaux hi®rarchiques 

des administrations, et, en premier lieu, les responsables des ressources humaines qui ont une 

mission dôinformation et de formation sur les droits et obligations de chacun. En effet, la prise 

de conscience quôune bonne organisation du travail et du temps de travail peut limiter les 

causes et les cas dôabsent®isme, est importante. De manière plus générale, une 

professionnalisation plus poussée des responsables des ressources humaines paraît hautement 

souhaitable dans lôensemble de la fonction publique. 

 

Recommandation n°26 : Généraliser dans les formations initiale et continue de service public un 

module sur la gestion du temps de travail des agents. 

 

3.2.4. La n®cessit® dôharmoniser les différents outils de contrôle du temps 

devient indispensable 

 

De nombreuses informations sur le temps de travail sont disponibles localement mais 

dans la plupart des grandes structures il nôa pas ®t® jug® utile de construire un syst¯me agr®g® 

dôinformation. Les gestionnaires ont donc eu la libert® dôacheter ou de cr®er leurs propres 

logiciels. Des choix et des versions diff®rentes peuvent coexister au sein de lôEtat y compris ¨ 

lôint®rieur des services dôun minist¯re. La m°me vari®t® existe pour les établissements publics. 

Or la demande dôinformation de la soci®t® civile relative au temps de travail dans la fonction 

publique devient plus exigeante et les outils dôagr®gation et dôanalyse des donn®es font 

cruellement défaut pour y répondre.  

 

Côest pourquoi il paraît indispensable de faciliter les synthèses et les comparaisons sans 

pour autant imposer ¨ tous les acteurs la construction dôun syst¯me dôinformation unique qui 

rel¯verait de lôimpossible. En revanche, la prise en compte des pr®conisations de la DGAFP en 

liaison avec les besoins de la statistique publique (cf. infra) pour lô®laboration de tout mat®riel 

et logiciel de pointage dôorigine publique ou priv®e pourrait °tre envisag®e ; un certain nombre 

dôinformations type devraient y figurer. Lôobjectif est dôimposer aux syst¯mes de recueil et de 

gestion du temps des fonctionnalités communes en créant un syst¯me dôinformation pour 

disposer de donn®es individualis®es adapt®es aux questions que lôon se pose. Un format 

impliquant la production automatique de certaines statistiques pourrait °tre ®tabli avec lôaide de 

la Direction interministérielle du numérique et du syst¯me dôinformation et de communication 

de lôEtat (DINSIC). 

 

Deux options sont possibles pour mettre en îuvre ce projet : 

Á une véritable labellisation qui, une fois valid®e dans le cadre dôun groupe de travail 

inter fonctions publiques, devrait être obligatoirement reprise dans les cahiers des 

charges internes ou externes dôappel dôoffre de toute structure publique afin quôelle 

soit en état de pouvoir répondre aisément par la suite à toute sollicitation statistique 

de la DGAFP. Mais ce dispositif suppose des moyens pour vérifier les logiciels ; 

Á une circulaire conjointe DGAFP/DGOS/DGCL/SGMAP fixant les obligations 

minimales en matière de systèmes informatiques de gestion du temps à intégrer dans 

tout cahier des charges.  
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Recommandation n°27 :  Définir un référentiel pour les systèmes de contrôle utilisés par les 

administrations afin de disposer automatiquement de données agrégées. 

 

 

 

 
3.3. LE TEMPS DE TRAVAIL D E LôENCADREMENT  MONTRE UNE SITUATION  PREOCCUPANTE DES 

PERSONNELS AU FORFAIT 

 

Le r®gime du forfait rel¯ve de lôarticle 10 du d®cret nÁ 2000-815 du 25 août 2000
98

. Sa 

mise en place sôest effectu®e en fonction des besoins et de la culture des services. 

 

3.3.1. Lôencadrement sup®rieur est majoritairement plac® sous le r®gime du 

forfait  

 

Dans les ministères en général, le forfait
99

 concerne les cadres directeurs, chefs de 

service, sous-directeurs et chefs de bureau ainsi que les corps dôinspection. Des adjoints de 

chefs de bureau peuvent aussi, sôils le souhaitent, être au forfait. En services déconcentrés, il 

correspond ¨ lô®quipe de direction, dans les pr®fectures il se limite au préfet et sous-préfets
100

. 

Dans certaines directions de conception comme dans les ministères financiers, il peut englober 

les r®dacteurs. En revanche, lôuniversit® dôAix Marseille nôa pas de cadres au forfait ni celle de 

Versailles sans que cette inexistence pose de difficultés
101

. Toutefois des agents de catégories B 

et C peuvent relever de ce régime pour des raisons de métiers (déplacements fréquents) et 

dôexpertise
102

.  

 

Dans les collectivit®s, le forfait sôapplique pour les cadres entourant les ®lus : secrétaire 

général, directeurs de services. Mais certaines retiennent à tort une interprétation qui peut faire 

obstacle à son application (par exemple pour les agents de catégorie A secrétaires de mairie).  

 

Dans les ®tablissements hospitaliers, le forfait sôapplique obligatoirement pour les 

cadres de direction mais, pour les autres agents d®termin®s dans une liste limitative dôemplois, 

le choix est possible entre le forfait-jour ou le décompte horaire
103

. 

 

Le nombre de jours de RTT accordé à ces agents sous forfait est en général de 20 hors 

jours de fractionnement
104

. La journ®e de solidarit® est d®compt®e de ce quota. Sôil nôexiste pas 

dôheures suppl®mentaires dans ce cadre juridique, les r¯gles du code du travail relatives aux 

temps de repos journaliers (11 heures) et hebdomadaires (35 heures) doivent naturellement 

sôappliquer ainsi que la durée hebdomadaire maximale de 48 heures (44 heures sur 12 semaines 

consécutives). 

                                                 
98 « Sans préjudice des dispositions de l'article 3, le régime de travail de personnels chargés soit de fonctions d'encadrement, 

soit de fonctions de conception lorsqu'ils bénéficient d'une large autonomie dans l'organisation de leur travail ou sont soumis à 

de fréquents déplacements de longue durée peut, le cas échéant, faire l'objet de dispositions spécifiques adaptées à la nature et à 

l'organisation du service ainsi qu'au contenu des missions de ces personnels. Ces dispositions sont adoptées par arrêté du 

ministre intéressé, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget, pris après avis du comité 

technique ministériel. » 
99 Ce système de forfait global existe dans le privé.  
100 Il peut être étendu aux directeurs de préfecture. 
101 Il semble quôhistoriquement lôoption nôait m°me pas ®t® envisag®e.  
102 Par exemple, la proportion des agents au forfait au sein de la DGFiP sur les effectifs à temps complet est respectivement de 

24,3 % pour les A, de 7 % pour les B et de 2,2 % pour les C.  
103 Toutefois, il convient de rappeler que si le forfait concerne tr¯s majoritairement la cat®gorie A+ et A, ce nôest pas 

lôensemble des agents de celle-ci qui travaille dans ce cadre.  
104 On compte plutôt 10 jours pour les cadres du privé. 
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Par comparaison avec le privé où 39,7% des cadres du privé sont au forfait, la part du 

forfait est plus faible dans la fonction publique, probablement en raison de lôattractivit® exerc®e 

par les cycles de 38h30 ou de 39 heures qui permettent de générer plus de jours de RTT ainsi 

que des compensations dôheures suppl®mentaires :14,3% des cadres de lôEtat
105

 sont au forfait, 

10,2% dans la FPT et 17,5% dans la FPH. 

 

Dans les ®tablissements hospitaliers, lôexercice du droit dôoption conduit ¨ un choix 

majoritaire pour le décompte horaire lorsque lôaccord en vigueur ne permet pas de b®n®ficier de 

plus de 15 jours de RTT
106

. 

 

Il est probable que la notion de forfait et son utilisation nécessitent, quinze ans après sa 

mise en place, une r®flexion sur le nombre dôagents qui doivent en b®n®ficier en fonction de la 

nature des fonctions exercées et non de leur statut propre.  

 

Tableau n°9 : Incidence du choix entre forfait et cycle hebdomadaire 

 
Deux cadres qui travaillent tous les deux le m°me nombre dôheures en moyenne dans la journée soit 

8H36 mn  

Régime de base Forfait Horaire libre 

 Cycle temps de travail  Non significatif  Cycle de 39 heures soit 7h48  

Heures supplémentaires Non significatif 50 mn de travail quotidien8h36  

Nombre de jours de RTT 19  21 

Nombre de jours de 

récupération 

Compris dans le forfait  12 jours de récupération 

Congés annuels 25  25  

Total  44 jours dôabsence  58 jours dôabsence  

Source : Mission. 

 

Recommandation n°28 : Mettre en place un régime de forfait-jour  obligatoire pour les postes 

pour lesquels les n®cessit®s de service lôexigent. 

 

3.3.2. Un temps de travail excessif crée une situation inquiétante 

 

La charge horaire de travail de nombreux cadres apparaît élevée et ne respecte pas 

toutes les r¯gles du droit communautaire. Par d®finition il sôagit dôun constat qualitatif de la 

mission car leurs horaires sont peu retracés
107

 puisquôils ne badgent pas. Mais toutes les 

déclarations ramènent à des chiffres compris entre 45 heures (régime « ordinaire ») et 70 

heures par semaine : en g®n®ral plus on sô®l¯ve dans la hi®rarchie plus le nombre dôheures 

augmente (les directeurs de services centraux, déconcentrés ou territoriaux sont mobilisables 

sept jours sur sept). 

 

 

 

 

                                                 
105 Hors enseignants. Source : enquête Emploi INSEE 2012, traitement DGAFP, département des études et statistiques. 
106Selon lôenqu°te inter-CHU, dans 9 établissements sur 24, les cadres optant pour le décompte horaire bénéficiaient ainsi de 18 

jours de RTT ou plus, ce qui rend le forfait jour peu attractif. A contrario, un des établissements a indiqué à la mission avoir 

enregistr® de nombreuses demandes de cadres de passage au forfait jour suite ¨ une ren®gociation de lôaccord RTT conduisant 

à réduire à 15 jours le nombre de RTT des agents au décompte.  
107 Sauf dans certains ministères : par exemple ¨ lôAgriculture o½ le principe est que tout le monde badge y compris le directeur 

du service ou ¨ lôEcologie o½ le logiciel enregistre automatiquement les entrées aux portiques de sécurité.  
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Exemples de durées de travail 

 

Il a ®t® demand® pour les besoins du rapport aux cadres dôune direction d®partementale 

interministérielle de noter leurs horaires sur les semaines 2 et 3 du mois de décembre 2015 : les sept membres 

de lô®quipe de direction ont signalé respectivement les horaires suivants : cadre a : 57 et 53 heures ; cadre b : 

56 et 55 heures ; cadre c : 45 heures avec une absence pour enfant malade et 46 heures ; cadre d : 47 heures et 

48 heures ; cadre e : 43 heures et 46 heures, cadre f : 42 heures ; cadre g : 49 heures. Lôamplitude horaire va 

de 7h30/8 heures à 19 heures/20 heures avec quelques pointes jusquô¨ 22 heures/23 heures et quelques heures 

de travail le week-end. 

Une enqu°te r®alis®e pour la mission au sein dôun minist¯re montre quôen 2014 sur 34 chefs de 

bureau les d®passements horaires repr®sentent en moyenne 29 jours de travail suppl®mentaires sur lôann®e 

avec pour un quart dôentre eux plus de 40 jours. 

Source : Mission. 

 

En plus de son régime « normal » quotidien, un cadre en collectivité territoriale est 

tributaire du rythme des ®lus qui travaillent ou rencontrent les administr®s ¨ lôoccasion de 

manifestations en soirée et le week-end. Ainsi, selon les données fournies par une ville de plus 

de 150 000 habitants, les cadres de direction, directeurs et leurs adjoints, pr®sents toute lôann®e 

effectuent en moyenne cinq heures de plus par semaine que le régime en décompte horaire à 

37h30 soit 42h30.  

Une ligne de partage sôest cr®®e entre les agents au forfait et les autres. Globalement, la 

réduction du temps de travail a amélioré la situation des agents de catégories B et C ainsi que 

des A non placés en situation de responsabilité. Ils disposent de nombreux jours de RTT en 

choisissant souvent le cycle ¨ 38h30 et dôun temps encadr® m°me sôil leur arrive de faire des 

heures supplémentaires. Si initialement le forfait a été vécu comme un apport positif par les 

cadres pour les jours suppl®mentaires de repos quôil leur procurait, il a eu tendance ¨ devenir 

extensible dans un système où le cadre seul présent en permanence, notamment en soirée, doit 

pallier les absences de ses subordonn®s. Cet ®tat de fait sôest en outre inscrit dans une culture 

de fort pr®sent®isme, sp®cifique ¨ lôadministration fran­aise, notamment en administration 

centrale. Cette tradition constitue une exception par rapport aux pays anglo-saxons, nordiques 

et par rapport ¨ lôAllemagne qui ont une vision dépréciative des journées de travail extensives. 

Dans ces pays, cependant, les jours de congés et de récupération sont moindres. 

 

 
3.4. LA CONCEPTION TRADITI ONNELLE DU TEMPS DE TRAVAIL DOIT ETRE RE CONSIDEREE AU REGARD 

DES ENJEUX NUMERIQUES ET ORGANISATIONNEL S 

 

3.4.1. La révolution numérique impacte profondément les temps de travail 

 

La rapidit® et lôampleur de la diffusion des technologies numériques ont 

consid®rablement modifi® les processus et les organisations. A cet ®gard, lôanalyse men®e dans 

le récent rapport sur la transformation numérique et la vie au travail
108

, bien quôelle nôait 

abordé que le secteur privé peut être reprise pour le secteur public sur de nombreux aspects. En 

effet celui-ci sôest empar® des nouvelles technologies tant dans son offre aux usagers (e-

administration, télé-inscriptions, traitement ¨ distance des demandes, constitution dôune offre 

de bases de données, etc.) que dans ses méthodes de travail interne.  

 

 

 

                                                 
108 « Transformation numérique et vie au travail », Bruno Mettling, septembre 2015. 
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3.4.2. Les technologies num®riques ont provoqu® une explosion dôun temps 

de travail « invisible » 

 

Lôusage de celles-ci a créé des pratiques de travail « invisible », difficiles à mesurer, 

notamment chez les cadres, dot®s dôun smartphone et dôun ordinateur portable. Auparavant 

impossible, la gestion des dossiers peut aussi sôeffectuer de chez soi, ce qui incite ¨ emporter 

du travail en soirée et les week-ends. Les intéressés eux-mêmes, tout en critiquant cette emprise 

permanente, y compris en congé, admettent jouer leur propre partition dans cet ensemble qui 

rel¯ve dor®navant dôun comportement soci®tal d®passant le cadre du pr®sent rapport.  

 

Lôirruption des nouvelles technologies reformate le quotidien des agents, induisant de 

nouveaux modes de travail. Parfois, dans le bon sens, avec par exemple lôusage des 

visioconférences qui ®vite des d®placements r®currents. Mais lôurgence permanente auquel leur 

usage contribue devient un élément substantiel du temps de travail, sans quôelle soit toujours 

fondée
109

. 

 

En effet, la montée continue du nombre de courriels quotidiens à traiter se traduit par 

une forme de sollicitation permanente qui a rendu poreuses les parois entre vie professionnelle 

et vie privée (les media traditionnels, notes écrites et parapheurs continuant à exister). Au 

ministère de la Culture, 38% des usagers de la messagerie déclarent recevoir plus de 100 

courriels par jour. Le temps de travail apparaît à la fois explosé en tâches multiples simultanées 

(r®ponses aux courriels en cours dôune r®union, interruption dôun traitement de dossier pour 

r®pondre ¨ dôautres demandes) et continu, tant il est devenu difficile pour certains agents de se 

déconnecter.  

 

3.4.3. De nouveaux modes de travail doivent être élaborés pour préserver 

les agents et bien gérer les procédures administratives 

 

La montée des risques psycho-sociaux, notamment du stress, liés à une surcharge 

informative, en particulier chez les cadres, doit être prise en compte. Le dernier rapport de 

lôAcad®mie de m®decine de f®vrier 2016 est r®v®lateur dôun mouvement qui interroge et qui 

concerne autant le ministère du travail que celui de la santé.
110

. Un important glissement de 

perception apparaît dans la mesure du travail : le temps de présence physique sous le contrôle 

de lôemployeur sôefface en partie au profit de diff®rentes formes plus intangibles : lôanimation 

par objectifs se substitue progressivement à la quantification du travail produit.  

 

Ce nouvel ®clairage nôexon¯re pas dôinsister par ailleurs sur la sensibilisation plus 

générale aux usages du temps professionnel, comme par exemple la limitation du nombre et 

des durées de réunions
111

. 

 

Diverses pistes sont à explorer, comme le montre le rapport Mettling qui cite des 

expériences menées par différentes entreprises. Quatre points en particulier devraient faire 

lôobjet de travaux et dôexp®rimentation sous la forme de projets pilot®s par la DGAFP dans son 

r¹le de DRH groupe de lôEtat : 

Á les chartes du temps devraient être systématisées. Par exemple, la direction générale 

du Tr®sor a travaill® depuis longtemps sur ce sujet et dispose dôun document relatif 

                                                 
109 Selon nombre des interlocuteurs rencontr®s par la mission, lôurgence se r®v¯le a posteriori rarement fond®e. 
110 « Le Burn Out è rapport de lôAcad®mie de m®decine 16 f®vrier 2016.  
111 Selon un interlocuteur de la mission, lôadministration est rest®e ancr®e sur une tradition des r®unions ç informatives è, ¨ la 

différence du privé qui serait davantage centré sur des réunions à but décisionnel où les participants sont censés arrivés déjà 

informés.  
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aux comportements à adopter dans la maîtrise des horaires, la conduite des réunions 

et le bon usage du courriel. La réflexion est en cours dans divers ministères. Les 

chartes ont le mérite de définir des comportements « inappropriés » et ont donc une 

vertu p®dagogique. Leur ®laboration est lôoccasion de mettre le doigt sur les 

dysfonctionnements flagrants et de les d®noncer comme tels. Toutefois, lôexp®rience 

du Tr®sor montre quôune bonne pratique de gestion du temps doit sôenraciner dans 

un contexte de travail entièrement revisité : elle doit sôaccompagner dôune r®flexion 

sur les missions, les priorités, les comportements (charte du management) et sur les 

interactions avec les partenaires du service (charte avec les cabinets ministériels). 

Pour changer les comportements, côest aussi toute la culture du service quôil faut 

remettre en question. Ce sont là de lourds chantiers qui doivent être menés avec la 

pleine implication du plus haut niveau directionnel
112

. Une charte du temps plaquée 

sur une organisation identique ne provoquera pas de changements ; 

Á le droit ¨ la d®connexion devrait faire lôobjet dôune ®tude suivie (éventuellement par 

lôAgence nationale pour lôam®lioration des conditions de travail), approfondie par 

différentes expérimentations, car, dans ce domaine, chacun est à la fois victime et 

coupable. Selon une étude du ministère de la Culture, qui a mis en place une charte 

des courriels, 56% des utilisateurs déclarent user de deux heures quotidiennes dans 

la gestion de leur boîte de réception et 70% des managers ont d®clar® p©tir dôune 

surcharge informationnelle. Les pistes de maîtrise de cet outil et du temps quôil 

réclame sont nombreuses : charte, introduction de serveurs dédiés aux urgences à 

partir dôune certaine heure, stockage des mails professionnels entre 20 heures et huit 

heures du matin, re-routage des mails vers un collaborateur et destruction du 

courriel initial par exemple, etc. ; 

Á la formation des agents ¨ lôusage professionnel de la messagerie est indispensable en 
développant une culture commune des bonnes pratiques et en diffusant des 

références sur les sites internes. ; 

Á enfin, la formation des cadres au e-management est incontournable : le 

d®veloppement du t®l®travail (cf. infra) mais aussi lôarriv®e de jeunes agents déjà 

fortement consommateurs des technologies numériques nécessitent de concevoir et 

mettre en place des formations au e-management. Celles-ci doivent aussi intégrer 

lôaddition des contraintes entre lesquelles doit jongler lôencadrement sup®rieur et 

intermédiaire. A cet égard, la construction dôun module ç manager à distance » est 

en cours par lô®cole du management et des ressources humaines.  

 

Recommandation n°29 :  G®n®raliser lôadoption dans chaque service, collectivité territoriale ou 

établissement dôune charte du temps actualis®e au maximum tous les trois ans. 

 

Cette charte devrait fournir lôoccasion de r®examiner les pratiques managériales du 

service, de lancer des expérimentations relatives à la maîtrise de la messagerie et des courriels, 

de former systématiquement les cadres au e-management. 

 

Elle devrait surtout permettre de ne pas considérer le temps de travail comme une 

« variable dôajustement » et un palliatif des déficits organisationnels et/ou fonctionnels de la 

structure ou du service. 

 

                                                 
112 A contrario, un directeur de service capable dôimpulser un rythme ç normal » de courriels et de réunions contribue au bon 

équilibre de ses services mais cela est plus aisé à pratiquer en établissement que dans les services ministériels.  
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3.5. LA PRESERVATION DU COLLECTIF DE TRAVAIL R EQUIERT DE REVOIR LE S ORGANISATIONS 

 

3.5.1. Le collectif de travail apparaît en voie de fragilisation 

 

A son introduction, la réduction du temps de travail a occasionné peu de répercussions 

sur les organisations qui ont continué à fonctionner de la même manière. Par la suite, la 

question du temps nôa pas ®t® reli®e aux autres probl®matiques telles que, par exemple, la 

réduction des effectifs, les révisions de politiques publiques et les réformes des structures 

publiques (R®forme de lôadministration territoriale I et II, intercommunalit®é). 

 

Parallèlement, les mesures relatives au temps de travail se sont stratifiées au cours des 

quinze dernières années, souvent dans le cadre de négociations dont les préoccupations 

nô®taient pas forc®ment en lien direct avec le temps de travail (politique sociale, de formation, 

de sant®, octroi dôavantages aux agents sous forme non monétaire é). Elles nôont jamais ®t® 

considérées du point de vue de leurs conséquences sur le « collectif è de travail que lôon peut 

définir comme la communauté des agents travaillant dans un service donné. 

 

En effet, entre les jours de RTT, les congés et les autorisations dôabsence auxquels 

sôajoutent les cong®s maladie ou maternit®, le collectif de travail a perdu de sa cohésion. Il 

devient par exemple difficile de rassembler tous les agents pour une réunion, avec ses 

corollaires : mésinformation, incompr®hensions, frustration de lôagent qui nôa pas pu exposer 

son point de vue ou alerter sur des cons®quences quôil ®tait seul ¨ pouvoir mesurer. Avec les 

r®ductions dôeffectifs, rares sont les services qui disposent de comp®tences en double et ils 

doivent donc faire « avec è lôabsence de la personne ma´trisant techniquement le dossier. Cet 

®l®ment est ®galement un facteur dôalourdissement du travail des cadres ®voqu® supra. 

Concr¯tement, il nôy a le plus souvent que le mardi et le jeudi pour esp®rer rassembler le plus 

grand nombre dôagents. 

 

Le collectif est devenu moins le moteur dôun fonctionnement efficace et productif du 

service que le « résiduel » des choix individuels de présence des agents. Il y a eu, de lôavis des 

managers rencontrés par la mission, un changement culturel. Quand plusieurs cycles de travail 

sont offerts, le choix se fait en fonction de considérations personnelles qui ne sont pas 

forc®ment celles de lôint®r°t g®n®ral. Le « mitage » permanent du collectif de travail entraîne 

donc une sollicitation plus importante des pr®sents qui, sôajoutant ¨ leur propre effort de 

productivit®, nourrit une plus grande fatigue et une aspiration ¨ plus de cong®sé  

 

Le collectif se construit sur quatre piliers : le temps de travail, les effectifs, les missions 

et les modes de travail. Chacun de ces piliers sôest vu successivement ®branl® sans quôexiste 

une vision globale pour ré-asseoir son équilibre
113

 alors que de nouveaux besoins apparaissent 

et que le public se fait plus exigeant et plus impatient
114

. 

 

Parallèlement, le temps de travail en « transversalité » a beaucoup augmenté avec les 

mises en réseaux de nombreux logiciels aux manipulations complexes mais également avec les 

r®unions dô®quipes-projet, les réunions avec des partenaires extérieurs (représentations de 

citoyens, prestataires de services externalis®s etc.). Lô®valuation (et ses indicateurs à 

documenter) a ®galement pris de lôampleur, notamment avec la LOLF.  

                                                 
113 Ce qui serait une des causes de la montée des risques psychosociaux. 
114 Augmentation des situations tendues dans les enquêtes successives « conditions du travail » Dares, Insee, Dgafp.  
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En quinze ans, les services publics ont beaucoup évolué et ils doivent continuer à le 

faire pour accompagner la société mais leur mutation doit être choisie et non subie : il nôest 

plus possible dôadditionner les r®formes impactant chaque pilier du collectif sans ajuster 

simultanément les trois autres compte tenu de la r®duction des marges de manîuvre.  

 

3.5.2. Le télétravail suscite des craintes quant à son impact sur le collectif 

du service 

 

Le télétravail se développe rapidement : dans le secteur privé, la proportion de salariés 

concernés par le télétravail est passée de 8% en 2006 à 16,7% en 2012. 

 

Aux Etats-Unis : une progression du télétravail à domicile 
 

Selon un sondage récent, 37% des salariés américains travaillent partiellement de chez eux en télétravail. 

Ce pourcentage était de 9% en 1995. La durée médiane du télétravail est de 3 jours par mois. Cette pratique est 

plus r®pandue chez les dipl¹m®s de lôenseignement sup®rieur et les mieux payés. 74% des sondés estiment que la 

productivit® du t®l®travail ¨ domicile est ®gale ou sup®rieure au travail dans les locaux de lôentreprise. 

Source : Gallup, août 2015. 

 

Lôarticle 133 de la loi du 12 mars 2012
115

 introduit le télétravail dans les services 

publics : il est accordé à la demande du fonctionnaire et après accord du chef de service. Les 

effets attendus sont la baisse de lôabsent®isme, lôaugmentation de la productivit®, la 

compatibilité entre la vie professionnelle et la vie privée, mais également la facilité dans les 

regroupements de services entraînant des d®localisations. Lôemployeur prend en charge les 

coûts découlant directement de l'exercice du télétravail, notamment ceux des matériels, 

logiciels, abonnements, communications et outils ainsi que la maintenance.  

 

Le décret n° 2016-151 du 11 f®vrier 2016 sur les conditions de mise en îuvre vient 

dô°tre publi® mais des exp®rimentations limit®es sont d®j¨ men®es. Elles concernent notamment 

des agents malades ou handicapés et ceux qui ont de longs trajets domicile/travail
116

. 

 

Lôexemple du centre hospitalier de Valenciennes 

 

Cette exp®rience est en phase test avec 10 agents. Lôobjectif final est de 30 agents sur un effectif 

respectant les critères de 400 agents éligibles. Le télétravail concerne principalement les secrétaires médicales, les 

adjoints administratifs, les techniciens dôinformation m®dicale. Cette exp®rience pr®suppose ¨ la fois le volontariat 

et la volont® dôen faire un outil de GRH et de réorganisation du temps de travail. Il ressort des entretiens que le 

temps de pr®sence dans le service participe ¨ la communaut® au travail et donc ¨ lô®quilibre g®n®ral de lô®quipe. 

Globalement, il apparaît que le télétravail fonctionne bien quand il concerne un petit nombre dôagents sur 

un nombre de jours limité (un ou deux) par semaine. 

Source : Mission. 

 

Son introduction dans le contexte ®voqu® supra inqui¯te de nombreux managers. Il nôa 

été limité ni à la fonction ni à la mission et il est possible dôaller jusquô¨ trois jours par 

semaine
117

, ce qui semble élevé. La réforme territoriale de lôEtat en région va entraîner 

également la création de petites équipes éclatées en bi-sites ou tri-sites à plusieurs centaines de 

kilomètres du centre de décision. 

                                                 
115 Loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents 

contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la 

fonction publique. 
116Dans une grande ville, le télétravail concerne les femmes à 80% probablement lié à un partage inégal des charges de famille.  
117 A la Caisse des dépôts et consignations par exemple, le télétravail est limité à deux jours par semaine.  
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Au-delà du management individuel apparaissent le risque dôisolement progressif et la 

question de la perte de productivité de petites équipes. Les entretiens menés par la mission avec 

le secteur privé indiquent que quelques jours de télétravail augmentent la productivité de 30%, 

mais quôau-delà de douze jours par mois, celle-ci r®gresse. Lôattention de la mission a ®t® 

attirée sur les risques de pression renforcée sur les présents « physiquement è lorsquôil y aura 

un problème urgent à résoudre. Enfin, le télétravail peut provoquer des frustrations car, outre le 

co¾t dôinstallation et de maintenance de postes ¨ lôext®rieur des administrations
118

, pour de 

nombreux métiers, il ne sera pas possible soit pour des raisons de contact direct avec le public, 

soit pour des raisons de confidentialité de répondre positivement aux demandes. Les agents en 

télétravail actuellement sont positionnés souvent sur des métiers informatiques et juridiques ou 

de conception-communication, dôaudit et de contr¹le de gestion. 

 

La mission appelle donc à la vigilance sur ces nouvelles pratiques et suggère, afin de 

préserver la communauté de travail, de mesurer r®guli¯rement lôimpact sur le collectif de 

lôabsence dôindividus douze jours par mois (hors cong®s).  

 

 
3.6. LE TEMPS DE TRAVAIL D ANS LA FONCTI ON PUBLIQUE NE DOIT PLUS ETRE UNE VALEUR  INVISIBLE  

 

3.6.1. Le temps de travail ne doit plus être considéré comme une variable 

dôajustement ou le palliatif dôautres probl®matiques 

 

Le temps de travail a été considéré au mieux comme une valeur passive, au pire comme 

une variable dôajustement notamment dans la gestion des r®mun®rations (les fonctions 

publiques ont souvent pr®f®r® n®gocier du temps plut¹t que de lôargent). Un exemple r®cent en 

t®moigne avec lôoctroi compensatoire de cinq journ®es de cong®s supplémentaires par an 

accord®es aux agents ayant travaill® dans un immeuble amiant®. Côest pourquoi une nouvelle 

visibilité financière et organisationnelle doit être conférée au temps de travail. 

 

Plusieurs pistes permettraient dôaller en ce sens : 

Á  toute décision sur les modalités de temps de travail devrait être chiffrée 

financièrement pour mesurer son impact économique, notamment sur la masse 

salariale et les effectifs. Dans les collectivités territoriales et les établissements 

hospitaliers, la décision devrait inclure le coût (ou le gain) réalisé et devrait faire 

lôobjet dôun vote en conseil ou en directoire pour les établissements de santé ; 

Á les services d®concentr®s de lôEtat devraient avertir lôadministration centrale sur 

leurs micros-d®cisions dôajustement « temps » de leur règlement intérieur : de 

petites concessions justifi®es au sein dôun seul service ou accord®es par un manager 

sans y voir de probl¯me particulier sont susceptibles de faire tache dôhuile au sein 

dôun même réseau ou « perfusent » entre les réseaux qui se comparent
119

. Un tel 

processus ne peut conduire quô¨ une accumulation de dispositions favorables sans 

en mesurer les conséquences globales ni obtenir une juste contrepartie pour le 

collectif ; 

Á de même, les minist¯res devraient suivre (ce qui nôest pas le cas) lô®tat des r®gimes 

de temps de travail des établissements dont ils ont la tutelle et veiller à se faire 

                                                 
118 Sans pour autant procéder à des économies en interne car il faut aussi pouvoir continuer à accueillir ces agents les jours où 

ils seront présents.  
119 Ainsi la semaine de 4,5 jours a ®t® introduite dans lôEtat par lôinterm®diaire des ARS o½ coexistaient des agents de lôEtat et 

de la Caisse nationale dôassurance maladie des travailleurs salari®s (CNAMTS) o½ ce rythme de travail ®tait initialement 

pratiqu®. Il sôapplique ¨ pr®sent en DDI et les agents souhaiteraient pouvoir garder ce cycle quand ils sont mut®s dans les 

directions régionales des ministères.  
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transmettre toute décision impactant le temps de travail ; dès à présent, un bilan 

transversal des ®tablissements publics au sein de chaque minist¯re para´t sôimposer. 

 

3.6.2. La mesure du temps de travail dans la fonction publique doit 

dorénavant gagner en régularité et lisibilité 

 

La connaissance des modalités choisies (forfait, cycle), du temps effectif de travail et 

des conditions de gestion de ce temps devrait devenir plus systématique et automatisée. Or elle 

fait cruellement d®faut. Les demandes de la mission aupr¯s de lôensemble des minist¯res nôont 

que partiellement abouti, faute pour ces derniers de disposer des données nécessaires et de 

savoir pratiquer un exercice de synthèse.  

 

Le rapport Pêcheur suggérait la réalisation par les inspections dôun bilan quinquennal 

régulier sur le temps de travail. Mais cette proposition comporte deux inconvénients : 

Á elle nôincite pas les administrations ¨ sôapproprier elles-mêmes la comptabilisation 

et la gestion du temps de travail, qui devraient faire partie des tableaux de bord 

réguliers des directions des ressources humaines ; 

Á une approche épisodique ext®rieure peut sôav®rer improductive pour collecter 

lôinformation n®cessaire. 

Côest pourquoi il semble indispensable de cr®er ou dôam®liorer le circuit 

institutionnalis® de lôinformation, m°me si cela doit prendre du temps, car, sans mesure réelle 

et régulière, ces bilans resteront insatisfaisants. Même si un état des lieux demeure nécessaire, 

lôobjectif premier doit consister ¨ int®grer ou renforcer dans la culture des fonctions publiques 

la valeur "temps", ce qui exige une volonté politique forte. 

 

En lien avec la création en amont d'un référentiel commun piloté par la DINSIC et la 

DGAFP sur la standardisation/labellisation des systèmes de contrôle du temps préconisé supra 

(recommandation 25), un circuit simple de remontée de lôinformation doit être conçu pour 

faciliter la t©che des gestionnaires RH. Lô®quilibre doit °tre trouv® entre libert® de gestion de 

chaque structure et ®laboration de proc®dures dôinformation pour aboutir ¨ un r®sultat collectif 

utile. Un directeur de projet devrait être désigné à cet effet auprès de la ministre de la fonction 

publique pour coordonner la construction de ce circuit. 

 

Recommandation n°30 :  Cr®er un circuit harmonis® de lôinformation relative au temps de travail 

sous lô®gide dôun directeur de projet placé auprès du ministre en charge de la fonction publique. 

 

Deux pistes, qui ne sôexcluent pas mutuellement, sont envisageables pour collecter cette 

information. La piste prioritaire passe par les bilans sociaux qui sont tous produits 

régulièrement dans les structures publiques mais ne sont pas forcément publiés, notamment par 

les collectivités territoriales. Ceci nécessite, dans une démarche de transparence comme de 

bonne gestion financière, dôorganiser une information standardis®e afin dôenrichir ces 

documents pour faciliter des exercices de comparaison.  

 

Dans la fonction publique dôEtat, il nôexiste pas de standardisation des pr®sentations et 

si on retrouve nombre de thématiques communes, chaque ministère aborde celles-ci sous des 

angles et avec les indicateurs qui lui sont propres en fonction de son histoire et de ses 

préoccupations. Sur le temps de travail, la partie la plus nourrie concerne les éléments relatifs 

aux cong®s divers (maladie et parentaux) pour lesquels les donn®es sont riches ¨ d®faut dô°tre 

aisément agrégeables. La DGAFP produit également des synthèses régulières sur lôabsence 
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pour cause de santé dans son rapport annuel, mais peu de données propres au temps de travail 

(les heures supplémentaires rémunérées et quelques données sur les comptes épargne-temps). 

 

La compilation des données sur le temps de travail des bilans sociaux serait d'autant 

plus aisée et pertinente qu'existerait, pour la fonction publique d'État, un cadre réglementaire 

sur ces derniers, à l'instar de ce qui prévaut pour les deux autres versants de la fonction 

publique. 

 

Recommandation n°31 : Établir par voie réglementaire un cadre commun aux bilans sociaux 

produits dans la fonction publique d'État . 

 

Le circuit de la connaissance des bilans sociaux des collectivités locales est mieux 

organisé avec une synthèse réalisée
120

 par la DGCL avec le CNFPT, mais les données requises 

aupr¯s des collectivit®s nôont trait que partiellement ¨ lôanalyse du temps de travail. Par 

ailleurs, la publication sur un site et la communication de leurs bilans sociaux ont un caractère 

facultatif. Néanmoins, le travail réalisé par la DGCL sur plusieurs années montre que les 

remontées de bilans gagnent progressivement en qualité et en nombres de réponses. En matière 

de temps de travail, les bilans sociaux des collectivités comportent notamment des données sur 

les personnels au forfait ou les comptes épargne-temps. 

 

Il pourrait être utile en complément pour les organes délibérants des collectivit®s quôau 

d®but de chaque nouvelle mandature, dans le d®lai dôun an suivant le renouvellement de 

lôassembl®e, un débat puisse être inscrit portant sur lôorganisation des services et leur temps de 

travail. Ce d®bat serait pr®c®d® dôune concertation avec les repr®sentants des agents au sein des 

comités techniques. Il pourrait être rendu obligatoire pour les collectivités de plus de 3 500 

habitants. 

Recommandation n°32 :  Organiser un débat au début de chaque mandature dans les collectivités 

de plus de 3 500 habitants sur lôorganisation des services et le temps de travail. 

 

Pour la fonction publique hospitalière, les établissements de plus de 300 agents font 

remonter en ligne, par lôinterm®diaire de lôATIH, les données contenues dans le bilan social, 

lequel fait lôobjet dôun avis du comit® technique dô®tablissement et dôune information du 

conseil de surveillance. Dans ce secteur, les procédures sont bien rodées du fait de lôexistence 

dôune agence centralisatrice de donn®es. Le décret n° 2012-1292 du 22 novembre 2012 portant 

modification du décret n° 88-951 du 7 octobre 1988 relatif au bilan social dans les 

établissements publics prévoit que le bilan social a pour objectif de récapituler dans un 

document unique les principales données chiffrées permettant d'apprécier la situation de 

l'établissement dans le domaine social. En matière de temps de travail, ces bilans comportent en 

particulier des données relatives aux comptes épargne-temps, aux heures supplémentaires 

rémunérées et ni rémunérées ni récupérées. Depuis la mise en îuvre de ce dispositif, ces 

remontées se sont améliorées pour atteindre 70% des établissements concernés. 

 

***  

Il conviendrait donc que les trois fonctions publiques sôentendent sur les quelques items 

relatifs au temps de travail qui devraient figurer dans les bilans sociaux (ou rapports sur lô®tat 

de la collectivité) et qui feraient lôobjet dôune remont®e nationale.  

 

                                                 
120 Certes avec un décalage de deux ans.  
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Côest pourquoi une circulaire de la DGAFP, préconisant une fiche commune aux trois 

fonctions publiques sur les chiffres à faire figurer régulièrement à ce titre dans le bilan social 

(ou le rapport de lô®tat de la collectivit®), serait de nature à constituer un premier socle de 

données. 

 

Pr®alablement, un groupe de travail associant lôInsee, la DARES, les d®partements 

statistiques de la DGAFP et de la DGCL ainsi que la DGOS, pourrait être mis en place pour 

préparer le tronc commun "temps de travail" du bilan social (ou le rapport de lô®tat de la 

collectivité) dans un délai de trois mois. Ce groupe s'attacherait notamment à la décomposition 

fine de "l'®quation temps" des fonctionnaires permettant dôisoler les diff®rentes strates en 

négatif (congés, jours RTT, jours de compensation, jours CET, congés maladie/maternité, 

autorisations dôabsence) et en positif (les heures supplémentaires).  

 

Recommandation n°33 :  Définir un tronc commun dôindicateurs sur le temps de travail dans le 

cadre dôun groupe de travail associant lôInsee, la DARES, la DGAFP, la DGCL et la DGOS. 

 

A titre dôexemple, la mission propose les indicateurs quantitatifs suivants qui 

permettraient de dresser un état du volume et de la nature des principaux éléments relatifs au 

temps de travail.  

 
Tableau n° 10 : Indicateurs communs possibles de mesure du temps de travail. 

 

 Champ : toute structure devant produire un bilan social de l'année n-1 

1 
Répartition des agents selon les modalités d'organisation du temps de travail (forfait, 

cycle annuel, saisonnier, mensuel, hebdomadaire, autre cycle) 

2 Nombre d'agents sous régimes dérogatoires spécifiques et conditions de ces régimes 

3 Nombre de jours de congés annuels accordés  

4 Nombre de jours de RTT générés  

5 Nombre de jours d'autorisations d'absence 

6 Volume dôheures suppl®mentaires pay®es / récupérées / écrêtées 

7 Volume d'heures annuel global produit par la structure 

Source : Mission. 

 

A lôissue de cette ®tape, les propositions dôindicateurs pourraient °tre test®es par un 

panel de ministères, collectivités et établissements pour évaluer les difficultés potentielles de 

mise en îuvre. Lôexp®rience pourrait °tre lanc®e d¯s 2017. La complexité des mesures comme 

le nombre de structures à coordonner rendent le projet ambitieux. Il nécessitera du temps et de 

la persévérance. La mission propose une démarche pragmatique, progressive mais immédiate 

consistant à définir une cible théorique commune puis à enrichir peu à peu les indicateurs. 

 

La seconde piste, alternative, pour procéder à un état des lieux régulier du temps de 

travail dans la fonction publique, consisterait à créer un volet complémentaire « temps de 

travail è ¨ intervalle r®gulier, tous les quatre ans par exemple, sôins®rant dans le cycle de 

lôenqu°te ç co¾t de la main dôîuvre et structure des salaires » ou rattaché au support le plus 

ad®quat, ¨ partir dôun ®chantillon de salari®s tir®s au sort dans chacune des fonctions publiques 

et ®ventuellement le secteur priv®. Ce choix pr®senterait lôavantage de la souplesse ainsi que 

lôint®r°t de limiter la charge pour les employeurs (publics ou ®ventuellement privés). Son 
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inconvénient serait par contre de ne pas créer les conditions d'une émergence de la culture 

« temps de travail » qu'une démarche « bilans sociaux » est mieux à même de favoriser. 

 

***  

 

Au fil de la mission, sôest install®e progressivement la conviction que la question du 

« temps de travail » était en réalité indissociable du contenu des missions de service public et 

de lôorganisation du travail au sein des services publics. Dans cette perspective a été en 

permanence posée la question importante des modalités de contrôle du respect de 

la réglementation du temps de travail dans les administrations, compte tenu de lôabsence dôune 

« inspection du travail » propre à la fonction publique, ce qui mérite réflexion. Si cette absence 

ne posait pas de probl¯me dans le pass®, côest parce que les modes de fonctionnement de 

lôadministration diff®raient largement du secteur priv®. Ce nôest plus le cas aujourdôhui, et le 

secteur privé a connu de grandes avancées dans la protection des droits des salariés, alors que 

parallèlement la « pression è sur les agents publics progressait ¨ lôaune des difficult®s 

budgétaires des entités publiques et des attentes croissantes de la population. 

 

Il semble donc nécessaire aujourdôhui de r®fl®chir ¨ la mise en place dôune fonction 

externe et indépendante de contrôle, de médiation ï avec certains pouvoirs de sanction ï de 

lôorganisation du travail dans lôAdministration. Cette fonction est dôailleurs souvent ®voqu®e 

pour tous les contentieux qui pourraient intervenir en mati¯re dôhygi¯ne, de sécurité et de santé 

au travail. Côest une piste de travail propos®e, qui doit donner lieu ¨ une r®flexion approfondie. 

 

Recommandation n°34 :  Lancer un chantier de réflexion sur la mise en place dans la fonction 

publique dôune fonction analogue ¨ lô« inspection du travail » indépendante. . 
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CONCLUSION 

 

Au terme du bilan ®tabli, le premier objectif avant dôentreprendre toute nouvelle 

réforme consiste à mobiliser les administrations pour tendre vers la réalisation effective des 

1 607 heures. 

 

Cette r®flexion appara´t dôautant plus n®cessaire que dôimportants chantiers sôouvrent 

sur le champ du travail dans le secteur privé dont les pratiques et les mentalités connaissent des 

évolutions rapides auxquelles la fonction publique ne pourra rester étrangère. Elle devrait être 

®largie ¨ lôensemble des acteurs charg®s dôune mission de service public et/ou financés par des 

prélèvements obligatoires et subventions tels que les caisses de sécurité sociale, les organismes 

paritaires collecteurs agréés, les associations locales, les entreprises publiques... 

 

Lô®galit® entre les fonctionnaires, notamment entre les trois versants de la fonction 

publique mais aussi dans les services recomposés, exige des « normes communes » et une 

définition partagée des usages laissant toutefois au manager la responsabilité de la souplesse 

nécessaire à la vie quotidienne dans les services. La communauté de travail doit se construire 

sur les « valeurs » du service public mais également sur des fonctionnements suffisamment 

proches pour éviter des surenchères ou des effets dôaubaine h®rit®s de lôhistoire. 

 

Les propositions contenues dans le rapport ont vocation à permettre une nouvelle 

strat®gie relative au temps de travail afin quôil ne soit plus « subi » (aussi bien par les 

employeurs que par les agents) mais au contraire « maîtrisé » et surtout « piloté ». Et ce dans 

un contexte dôapparition de nouvelles formes de travail qui impliquent de mener une r®flexion 

sur le contenu du travail. Les responsables de la fonction publique doivent sôemparer de ce 

sujet rapidement pour que les générations qui intègrent les administrations trouvent du sens à 

leur engagement et que la manière de travailler soit en adéquation avec leurs habitudes et leurs 

aspirations. Lôutilisation du temps de travail, au-delà de la comptabilisation des heures, doit 

être repensée au 21
ème

 siècle. 

 

Le temps de travail est un enjeu politique, humain, social et financier dans le secteur 

public comme dans le secteur privé. Les propositions de ce rapport devront être portées 

politiquement à un haut niveau afin que le secteur public soit exemplaire.  
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DISPOSITIFS JURIDIQU ES A METTRE EN OEUVRE 

 

 

 

  Propositions  FPE FPT FPH 
Recommandation n°1 : Assurer systématiquement l'exploitation des principales enquêtes de la 

statistique publique puis la diffusion de leurs résultats concernant le temps 
de travail dans la fonction publique. 

décision interministérielle commune aux trois 
fonctions publiques  

Recommandation n°2 : Produire annuellement une analyse du temps de travail par emplois types 
ÐÕÂÌÉÃȾÐÒÉÖï ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌͻÅÎÑÕðÔÅ %ÍÐÌÏÉ ÄÅ Ìȭ)ÎÓÅÅȢ 

décision interministérielle commune aux trois 
fonctions publiques  

Recommandation n°3 : Distinguer les jours de congés des jours de RTT en créditant ces derniers 
ÍÅÎÓÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÒïÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÁÇÅÎÔȢ 

circulaire interministérielle  

Recommandation n°4 : )ÎÓÃÒÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÔÅØÔÅÓ ÌÅ ÐÒÉÎÃÉÐÅ ÄȭÕÎÅ ÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÁÎÎÕÅÌÌÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ɉ/!4Ɋ 
de 1 607 heures, quel que soit le nombre de jours fériés. 

modification 
décret n°2000-
815 du 25 août 

2000 

modification du 
décret n°2001-

623 

modification 
article 1 du 

décret 2002-9 

Recommandation n°5 : Laisser le bénéfice des jours de fractionnement aux seuls fonctionnaires 
travaillant 7 heures par jour et 35 heures par semaine et ne bénéficiant pas 
de RTT. 

non concernée  non concernée modification 
article 1 du 

décret 2002-8 

Recommandation n°6 : Mettre fin au maintien de régimes dérogatoires à la base légale de 
1 607 ÈÅÕÒÅÓ ÅÔ Û ÌȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅ ÊÏÕÒÓ ÄȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄïÐÏÕÒÖÕÓ ÄÅ ÂÁÓÅ ÌïÇÁÌÅȢ 

circulaire 
rappelant le 

droit et contrôle 
de la légalité  

suppression de 
l'article 7-1 de la 
loi n°84-53 du 26 

janvier 1984  

circulaire 
rappelant le 

droit et 
contrôle de la 

légalité  

Recommandation n°7 : Aligner le temps de repos quotidien minimum de la fonction publique 
hospitalière sur celui des autres fonctions publiques et supprimer le jour de 
fractionnement supplémentaire. 

non concernée non concernée modification 
article 6 

décret 2002-9 

Recommandation n°8 : Elaborer un guide de recommandation et de « bonnes pratiques » à 
destination des collectivités territoriales souhaitant faire évoluer des 
ÐÒÏÔÏÃÏÌÅÓ ÄÅ ÔÅÍÐÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÅÎ ÉÎÓÉÓÔÁÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭÕÎ ÄÉÁÌÏÇÕÅ 
social approfondi 
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Recommandation n°9 : $ïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÌȭÁÎÎÕÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÔÅÍÐÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÅÔ 
des établissements hospitaliers soumis à des variations saisonnières 
ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïȢ 

circulaire  non concerné modification 
article 9 

décret 2002-9 

Recommandation 
n°10 : 

$ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎÕÁÌÉÓÁÔÉÏÎȟ ÄïÌÉÖÒÅÒ ÕÎ ÄïÃÏÍÐÔÅ ÔÒÉÍÅÓÔÒÉÅÌ ÄÕ ÔÅÍÐÓ 
de travail effectué à chaque agent. 

   

Recommandation 
n°11 : 

%ÖÁÌÕÅÒ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆÓ ÄȭÁÓÔÒÅÉÎÔÅÓ ɉÎïÃÅÓÓÉÔïȟ ÃÏÎÔÒÅÐÁÒÔÉÅÓɊ ÅÔ 
rechercher les mutualisations possibles. 

décision de 
gestion  

décision de 
gestion  

décision de 
gestion  

Recommandation 
n°12 : 

Harmoniser les régimes dérogatoires pour sujétions et en réexaminer la liste 
tous les cinq ans. 

modification 
décrets et 

arrêtés 
ministériels 

Identique FPE modification 
article 2 

décret 2002-9 

Recommandation 
n°13 : 

Limiter les possibilités de choix de cycles de travail à quatre maximum, dont 
un à 35 heures hebdomadaires et 7 heures par jour. 

circulaire circulaire DGCL 
et décision de 

l'organe 
délibérant 

modification 
article 7 

décret 2002-9 

Recommandation 
n°14 : 

Dans le cadre de créations, regroupements ou fusions de services, de 
ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ ÏÕ ÄȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓȟ ÁÄÏÐÔÅÒ ÄÁÎÓ ÕÎ ÄïÌÁÉ ÄÅ ÄÅÕØ 
ans un régime de travail uniforme. 

décision de gestion  

Recommandation 
n°15 : 

Tous les trois ans mener une évaluation interne des cycles de douze heures. recommandation 
par circulaire 

circulaire DGLC 
et décision de 

l'organe 
délibérant 

modifier 
article 7 du 

décret 2002-9  

Recommandation 
n°16 : 

%ØÁÍÉÎÅÒ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÈÏÒÁÉÒÅÓ ÄȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÁÕ ÐÕÂÌÉÃ 
au regard des besoins des usagers. 

décision de gestion  
 

Recommandation 
n°17 : 

Mettre fin à la sur-rémunération du travail à temps partiel à 80 ou 90%. modification loi 
du 11 janvier 
1984 et décret 
du 20 juillet 

1982 

modification loi 
26 janvier 1984 
et décret 16 août 

1982 

loi du 9 janvier 
1986 article 

47  

Recommandation 
n°18 : 

Rappeler les règles encadrant les heures supplémentaires (temps partiels, 
cadres au forfait) et empêcher leur génération par les agents eux-mêmes. 

décision de gestion  

Recommandation 
n°19 : 

Borner sur une période limitée la consommation des heures supplémentaires 
effectuées (par exemple le trimestre). 

décision de gestion  

Recommandation 
n°20 : 

Aligner dans la fonction publique hospitalière le plafond d'heures 
supplémentaires sur celui des autres fonctions publiques. 

non concernée  non concernée modification 
article 15 

décret 2002-9 
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Recommandation 
n°21 : 

Provisionner systématiquement les comptes épargne-temps dans les 
comptes des collectivités territoriales. 

non concernée instructions 
comptables 

non concernée 

Recommandation 
n°22 : 

Inscrire la tenue des comptes épargne-temps parmi les compétences 
facultatives des centres de gestion de la fonction publique territoriale. 

non concernée modification des 
lois n°84-53 et 
n°2012-347 

non concernée  

Recommandation 
n°23 : 

%ÌÁÂÏÒÅÒ ÕÎÅ ÎÏÒÍÅ ÃÏÍÍÕÎÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎÓ ÓÐïÃÉÁÌÅÓ ÄȭÁÂÓÅÎÃÅȢ décret inter fonction publique  

Recommandation 
n°24 : 

2ÅÎÄÒÅ ÏÂÌÉÇÁÔÏÉÒÅ ÕÎÅ ïÔÕÄÅ ÄȭÉÍÐÁÃÔ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÁÖÁÎÔ ÔÏÕÔÅ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ 
ÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÓÐïÃÉÁÌÅ ÄȭÁÂÓÅÎÃÅȢ 

circulaire interministérielle  

Recommandation 
n°25 : 

Mieux informer les employeurs publics sur leur responsabilité de faire 
respecter les obligations annuelles de travail. 

circulaire interministérielle  

Recommandation 
n°26 : 

Généraliser dans les formations initiale et continue de service public un 
module sur la gestion du temps de travail des agents. 

circulaire interministérielle  

Recommandation 
n°27 : 

Définir un référentiel pour les systèmes de contrôle utilisés par les 
administrations afin de disposer automatiquement de données agrégées. 

circulaire interministérielle  

Recommandation 
n°28 : 

Mettre en place un régime de forfait-jour obligatoire pour les postes pour 
ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÌÅÓ ÎïÃÅÓÓÉÔïÓ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÌȭÅØÉÇÅÎÔȢ 

Arrêté 
ministériel 

contresigné par 
la fonction 

publique et le 
budget  

modification 
article 10 décret 

n°2001-623 

modification 
article 12 

décret 2002-9 

Recommandation 
n°29 : 

'ïÎïÒÁÌÉÓÅÒ ÌȭÁÄÏÐÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÃÈÁÑÕÅ ÓÅÒÖÉÃÅȟ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔï ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ ÏÕ 
ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÃÈÁÒÔÅ ÄÕ ÔÅÍÐÓ ÁÃÔÕÁÌÉÓïÅ ÁÕ ÍÏÉÎÓ tous les trois ans. 

circulaire interministérielle  

Recommandation 
n°30 : 

#ÒïÅÒ ÕÎ ÃÉÒÃÕÉÔ ÈÁÒÍÏÎÉÓï ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕ ÔÅÍÐÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÓÏÕÓ 
ÌȭïÇÉÄÅ ÄȭÕÎ ÄÉÒÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔ ÐÌÁÃï ÁÕÐÒîÓ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔÒÅ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÌÁ 
fonction publique. 

décision ministérielle commune aux trois fonctions 
publiques  

Recommandation 
n°31 : 

Établir par voie réglementaire un cadre commun aux bilans sociaux produits 
dans la fonction publique d'État. 

décret relatif à la 
FPE 

non concernée non concernée 

Recommandation 
n°32 : 

Organiser un débat au début de chaque mandature dans les collectivités de 
ÐÌÕÓ ÄÅ σ υππ ÈÁÂÉÔÁÎÔÓ ÓÕÒ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÅÔ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌȢ 

non concernée modification de 
la partie 

législative du 
code général des 

collectivités 
territoriales  

non concernée 
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Recommandation 
n°33 : 

$ïÆÉÎÉÒ ÕÎ ÔÒÏÎÃ ÃÏÍÍÕÎ ÄȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ 
ÄȭÕÎ ÇÒÏÕÐÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÁÓÓÏÃÉÁÎÔ Ìȭ)ÎÓÅÅȟ ÌÁ $!2%3ȟ ÌÁ $'!&0ȟ ÌÁ $'#, ÅÔ ÌÁ 
DGOS. 

non concernée modification de 
la partie 

législative du 
code général des 

collectivités 
territoriales  

non concernée 

Recommandation 
n°34 : 

,ÁÎÃÅÒ ÕÎ ÃÈÁÎÔÉÅÒ ÄÅ ÒïÆÌÅØÉÏÎ ÓÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄȭÕÎÅ Ⱥ inspection du 
travail  » indépendante propre à la fonction publique. 
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